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AVERTISSEMENT 

Les Documents officiels du Conseil économique et social comprennent les comptes rendus 
analytiques des séances plénières -- avec les corrections apportées à la demande des délégations 
et toutes autres modifications qu'exigent les travaux d'édition - les annexes et les suppléments. 

Le présent fascicule liminaire contient, à la page xxvii, un répertoire des documents rels.tifs 
à l'ordre du jour de la session; ce répertoire indique dans quelle publication s~ trouve chaque 
document. 

• • • 
Les cotes des documents éte 1 'Organisation des Nations U~lies se comppsent de lettres 

:majusct!les et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu~il s'agit d'un 
document de 1 'Organisation. 

Associatior~ internationale de développement 

SIGLES 

IMCO Organi&.ott~io.!l intersouvememe.ntt.Je cansultative de la 
mwigation mnritim~ 

AlEA Agence 1nternationale d~ l'énergie atomique 

BIT Bureau internatiomll du Travail 

CAC Comité administratif d~.~ 1::oordination 

BIRD Banque internationale pour ïa reconstruction et le 
développem~nt 

CEA Commission économique pour l'Afrique 

CEAEO Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient 

CEE Commission économique pour l'Europe 

CEPAL Commission économique pour, l'Amérique latine 

FAO 

PISE 

FMI 

Organisation des Nations Unies pour Palimentation et 
1 'agriculture 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance 

Fonds monétaire international 

GATT Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(désigne aussi les Parties contractantes ou leur secrétariat) 

üi 

OAc.;ï Organisation de l'aviation civile internationale 

OIT OrganisaUon internationale du Travail 

OMM Orge,nisation m6téorologique mondiale 

OMS Organisation mondiale de la santé 

ONU Organisation des Nations Unies 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

SFI Société financière internationale 

UIT Union internationale des télécommunications 

UNCT AD Conférence des Nations Unies sur le commerce ct le 
développement 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture 

UPU Union postale universelle 



ERRATA 

Correction de l'Union postale universelle 
reçue trop tard pour être insérée dans le texte définitif 

1421 e séance, 

par. 64, lire comme S'lit les deuxième et troisième phrases: 
Il a créé un fonds spécial en vue de permettre à 1 'Union de fournir sur place 
aux pays en voie de développement une aide dans le domaine de la formation pro· 
fessi,nnelle postale, notamment par l'organisation de cours et de séminaires, l'octroi 
de bourses permettant de former des instructeurs et 1 'élaboration de manuels 
d'enseignement. Les manuels qui seront publiés à cette fin par le Bureau international 
ne contiendront pas seulement les matières techniques nécessaires, mais permettront 
de plus de donner au personnel postal l'éducation civique indispensable dans un 
service public appelé à mériter la confiance et le respect du public. 

par. 68, deuxième ligne, 
au lieu de : adopté au Congrès, lire : adopté depuis le Congrès. 

par. 69, lire : 
Le Co11seil exécutif a décidé d'autre part de faire construire un nouveau bâtiment 

pour abriter le Bureau international à Berne, grâce à un prêt à faible intérêt cor1senti 
par la Confédération suisse et à un droit de superficie accordé gratuitement par la ville 
de Berne. 

par. 70, dernière phrase, 
après : Il conviendrait que ce droit soit expressément énoncé, 
ajouter .· dans les droits de 1 'homme. 

Correction de la délégation de 1 'Equateur 
reçue trop tard pour être incorporée dans le texte définitif 

14456 séance, 

par. 26, lire comme suit les dix dernières lignes : 
Votent pour: Union des Républiques socialistes soviétiques, République-Unie de 

Tanzanie, Algérie, Cameroun, Tchécoslovaquie, Dahomey, Gabon, Inde, Iran, Irak, 
Pakistan, Philippines, Roumanie. 

Votent contre: Suède, Royaume .. Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
France. 

S'abstiennent: Etats-Unis d'Amérique, Venezuela, Canada, Chili, Equateur, 
Grèce, Luxembourg, Panama, Pérou. 

Par 13 voix contre 3, avec 9 abstentions, le paragraphe 5 du dispositif est adopté. 
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M. Roy MacLaren, premier secrétaire, mission per­
manente auprès de l'Organisation des Nations Unies; 

M. M. R. Pelletier, troisième secrétaire, mission per­
manente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève. 

CHILI 

Représentant 
M. Alfonso Santa Cruz, ambassadeur en Autriche, 

Hongrie et Tchécoslovaquie. 

Suppléants 
M. Fernando Contreras, représentant permanent 

adjoint auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. Nicolas Novoa, conseiller, ambassade à Madrid; 

Secrétaire 
M. Carlos de Costa-Nora, mission permanente auprès 

de l'Office des Nations Unies à Genève. 

DAHOMEY 

Représentant 
M. Maxime Léopold Zollner, ministre plénipotentiaire, 

représentant permanent adjoint auprès de l'Organi­
sation des Nations Unies. 

Suppléant 
M. Loko Gilbert. 



EQUATEUR 
Représentant 

M. José R. Martinez Cobo, ambassadeur, représentant 
permanent auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève. 

Suppléant 
M. José A. Najera, conseiller, mission permanente 

auprès de 1 'Office des Nations Unies à Genève. 

ETATSwUNJS D'AMÉRIQUE 
Représentant * 

M. James Roosevelt, ambassadeur, représentant au 
Conseil économique et social, mission permanente 
auprès de 1 'Organisation des Nations Unies. 

Suppléant 
M. Walter M. Kotschnig, ministre, représentant adjoint 

auprès du Conseil économique et social, Sousw 
Secrétaire d'Etat adjoint pour les affaires relatives 
aux organisations internationales. 

Conseiller spécial 
M. Roger W. Tubby, ambassadeur, représentant per· 

manent auprès de 1 'Office des Nations Unies à 
Genève. 

Conseillers 
M. Harold Aisley, bureau des affaires internationales, 

Département du travail; 
Mlle Marjorie Belcher, conseiller pour les affaires 

économiques et sociales, mission permanente auprès 
de l'Organisation des Nations Unies; 

Mlle Kathleen Bell, service des affaires économiques 
et sociales internationales, Département d'Etat; 

M. John A. Birch, service des activités économiques 
internationales, Département du Trésor; 

M. Clarence 1. Blau, conseiller principal pour les 
affaires économiques et sociales, mission permanente 
auprès de J'Organisation des Nations Unies; 

M. Edward Elmendorf, conseiller pour les affaires 
économiques et sociales, mission permanente auprès 
de l'Organisation des Nations Unies; 

M. Leonard Felsenthal, premier secrétaire, mission 
permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. Mishell George, assistant spécial du directeur du 
bureau du commerce international, Département du 
commerce; 

Mlle Betty Gough, premier secrétaire, mission perrnaw 
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Shelton B. Oranger, SouswSecrétaire adjoint pour 
les affaires internationales, Département de la santé, 
de l'éducation et du bien-être; 

• Pendant le temps de sa présence à Genève, M. Goldberg, 
représentant permanent auprès de 1 'Organisation des Nations 
Unies, a été d'office chef de la délégation. 
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M. Warren B. Hewitt, attaché, mission permanente 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

Mme Marjorie Lawson, représentant à la Commission 
des questions sociales ; 

M. Clarence W. Nichols, service du commerce inter .. 
national des produits de base, Département d'Etat; 

Mme Gladys A. Tillett, représentant à la Commission 
de la condition de la femme. 

FRANCE 

Représentant 
M. Roger Seydoux, ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire, représentant permanent auprès de 
l'Organisation des Nations Unies. 

Suppléants 
M. Bernard de Chalvron, ambassadeur, représentant 

permanent auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. Maurice Viaud, ministre conseiller, mission perma­
nente auprès de l'Organisation des Nations Unies*. 

Conseillers 
M. Henri Laugier, professeur honoraire à la Faculté 

des sciences de Paris; 
M. Bernard Toussaint, conseiller des affaires étrangères, 

direction des Nations Unies et des organisations 
internationales, Ministère des affaires étrangères; 

M. Pierre Juvigny, maître des requêtes au Conseil 
d'Etat; 

M. Henri ChoUet, conseiller des affaires étrangères, 
direction des Nations Unies et des organisations 
internationales, Ministère des affaires étrangères; 

M. Louis Gros, administrateur civil, chargé de mission 
à la Délégation générale à la recherche scientifique 
et technique; 

M. André Jouanin, conseiller des affaires étrangères, 
service de coopération technique, Ministère des 
affaires étrangères; 

M. Michel Le Diraison, conseiller des affaires étranw 
gères, direction des Nations Unies et des organi· 
sations internationales, Ministère des affaires 
étrangères; 

M. JeanwXavier Clément, conseiller des affaires étran­
gères, représentant permanent adjoint auprès de 
l'Office des Nations Unies à Genève; 

Mme Nicole Questiaux, maître des requêtes au Conseil 
d'Etat; 

M. Yvan Martin-Witkowski, administrateur civil, 
mission permanente auprès de 1 'Organisation des 
Nations Unies; 

M. Guy Nébot, administrateur civil au Ministère de 
1 'économie et des finances; 

M. Hubert Prévot, administrateur civil au Ministère 
de 1 'économie et des finances; 

---
.En l'absence de M. Seydoux, M. Viaud a exercé les fonctions 

de représentant. 



M. Henri Beffeyte, secrétaire des affaires étrangères, 
direction des Nations Unies et des organisations 
internationales, Ministère des affaires étrangères; 

M. Yves BouHet, secrétaire des affaires étrangères, 
mission permanente auprès de 1 'Organisation des 
Nations Unies; 

M. Michel Lennuyeux-Comnène, secrétaire des affaires 
étrangères, mission permanente auprès de 1 'Office 
des Nations Unies à Genève; 

M. André Lewin, secrétaire des affaires étrangères, 
service de coopération technique, Ministère des 
affaires étrangères; 

M. Albert Pavee, secrétaire des affaires étrangères, 
direction des Nations Unies et des organisations 
internationales, Ministère des affaires étrangères; 

M. Daniel George, attaché commercial, mission per­
manente auprès de l'Organisation des Nations Unies; 

M. Jean Bidaut, chargé de mission au Secrétariat 
d'Etat chargé de la coopération; 

Mme Germaine Hirlemann, troisième secrétaire, mission 
permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève. 

Secrétaire 
Mlle Hélène de France. 

GABON 

Représentant 
M. Jacques Biyogho, ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire, représentant permanent auprès de 
l'Organisation des Nations Unies. 

Suppléants 
M. Jean-Pierre Ambourouet-Demba, ambassadeur, 

représentant permanent auprès de 1 'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
.culture; 

M. Jérôme Nzendong, chef de service des affaires 
sociales, Ministère du travail. 

Conseillers 
M. Jean Davin, représentant adjoint auprès de la 

Communauté économique européenne; 
M. Jean-Baptiste Abessolo, attaché de cabhet, Minis­

tère de l'économie nationale, du Plan et des mines; 
M. Simon Pither, conseiller, mission permanente 

auprès de l'Organisation des Nations Unies. 

GRÈCE 

Représentant 
M. C. P. Caranicas, ministre plénipotentiaire, am­

bassade à Washington. 

Suppléants 
Mme A. Pangalos-Nezi, conseiller spécial du Ministère 

de la coordination; 

M. B. Mitsopoulos, premier secrétaire d'ambassade, 
chef de la section des Nations Unies, Ministère des 
affaires étrangères; 

Mme Al. D. Mantzoulinos; 
M. Lycurgue Papadopoulos, sous-directeur de la 

Banque de Grèce. 

INDE 

Représentant 
M. Dinesh Singh, Ministre d'Etat au Ministère des 

affaires extérieures. 

Suppléants 
M. Khub Chand, ambassadeur en Suède *; 
M. K. P. Lukose, représentant permanent auprès de 

l'Office des Nations Unies à. Genève; 
M. B. Swarup, représentant permanent adjoint auprès 

du GATT; 
M. Dubey, secrétaire adjoint, Ministère du commerce. 

Conseillers 
M. 1. S. Chadha, premier secrétaire, mission perma­

nente auprès de l'Organisation des Nations Unies; 
M. P. Gopinath, premier secrétaire, mission perma­

nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. G. N. Mathur, secrétaire de la délégation. 

IRAK 

Représentant 
M. Mustafa Kamil Yasseen, ambassadeur extraordi­

naire et plénipotentiaire, représentant permanent 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

Conseillers 
M. lkbal Bl-Falouji, mission permanente auprès de 

l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. Wahbi Al-Qaraghouli, mission permanente auprès 

de l'Office des Nations Unies à Genève; 
Mme Bedia Afnan, mission permanente auprès de 

l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. Talai Pachachi, mission permanente auprès de 

l'Office des Nations Unies à Genève. 

IRAN 

Représentant 
M. Majid Rahnema, ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire en Suisse. 

Suppléants 
M. Mohyeddin Nabavi, directeur du Département des 

organisations internationales, Ministère des affaires 
étrangères; 

M. Sadegh Azimi, ministre conseiller, mission perma­
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

• En l'absence de M. Singh, M. Chand a exercé les fonctions 
de représentant. 



M. Jafar Nadim, conseiller, mission permanente auprès 
de l'Office des Nations Unies à. Genève. 

Conseil/er spécial 
M. Mohammad Ali Jaferi. 

Conseillers 
M. Amir Ali Zonouzi, troisième secrétaire, mtss1on 

permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. Ali~Asghar Bahrambeygui, troisième secrétaire, 
mission permanente auprès de l'Office des Nations 
Unies à Genève. 

LUXEMBOURG 

Représentant 
M. Marcel Fischbach, Ministre adjoint des affaires 

étrangères. 

Suppléants 
M. Pierre Wurth, ambassadeur extraordinair.e et pléni­

potentiaire, représentant permanent auprès de 1 'Or­
ganisation des Nations Unies* ; 

M. Jean Rettel, adjoint au directeur des relations 
économiques internationales, Ministère des affaires 
étrangères; 

M. Paul Mertz, adjoint au directeur des affaires poli­
tiques, Ministère des affaires étrangères. 

Conseillers 
M. Bittremieux, directeur à l'Office de la coopération 

au développement, Bruxelles; 
M. A. van der Goot, chef adjoint de 1 'assistance 

technique internationale, Ministère des affaires 
étrangères des Pays-Bas; 

M. A. P. A. Jacobovitz de Szeged, deuxième secrétaire, 
mission permanente des Pays-Bas auprès de l'Office 
des Nations Unies à Genève; 

M. J. Kaufmann, ministre plénipotentiaire, représen­
tant permanent des Pays-Bas auprès de l'Office des 
Nations Unies à Genève; 

Le comte J. F. de Liedekerke, représentant permanent 
ndjoint de la Belgique auprès de l'Office des Nations 
Unies à Genève; 

M. J. H. Lubbers, ministre plénipotentiaire, mission 
permanente des Pays-Bas auprès de l'Organisation 
des Nations Unies; 

Mlle A. F. W. Lunsingh-Meijer, représentant perma­
nent adjoint des Pays-Bas auprès de 1 'Office des 
Nations Unies à Genève; 

M. de :rvreester de Ravestein, conseiller d'ambassade, 
chargé de la direction des organisations économiques 
et sociales, Ministère des affaires étrangères de 
Belgique; 

• En l'absence de M. Fischbach, M. Wurth a exerc6les fonctions 
de représentant. 
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M. André Onkelinx, deuxième secrétaire, mtsston 
permanente de la Belgique auprès de 1 'Organisation 
des Nations Unies; 

M. R. Pieters, directeur au Ministère des affaires 
étrangères de Belgique; 

M. Ch. Walhin, conseiller économique et financier 
près 1 'Office de la coopération au développement, 
Bruxelles; 

IVI. F. R. A. Walraven, chef de la division des affaires 
économiques et sociales des Nations Unies, Ministère 
des affaires étrangères des Pays-Bas; 

Mlle C. M. Leemans, direction générale de la coopé­
ration internationale, Ministère des affaires étrangères 
des Pays-Bas. 

MAROC 
Représentant 

M. Dey Ould Sidi-Baba, ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire, représentant permanent auprès 
de l'Organisation des Nations Unies. 

Suppléants 
M. Abderrahmane Filali, Secrétaire général du Minis­

tère du commerce; 
M. Farouk Bennis, directeur des finances extérieures, 

Ministère des finances. 

PAKISTAN 
Représentant 

M. M. M. Ahmed, vice-président de la commission de 
planification, Ministère de la planification et des 
affaires économiques. 

Suppléant principal 
M. M. Ismaïl, cosecrétaire, division des affaires 

économiques, secrétariat du Président. 

Suppléants 
:rvr. Niaz A. Naik, conseiller, mission permanente 

auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. Yusuf J. Ahmed, directeur, Ministère des affaires 

étrangères; 
M. A. K. Soofi, secrétaire adjoint, Ministère de 

1 'industrie; 
M. M. Zaki Azam, secrétaire adjoint, division des 

affaires économiques, secrétariat du Président. 

PANAMA 
Représentant 

Le professeur Manuel Varela Jr, ambassadeur extra .. 
ordinaire et plénipotentiaire. 

Suppléant 
M. Miguel Amado Burgos, représentant permanent 

auprès de 1 'Office des Nations Unies à Genève. 

PÉROU 
Représentant 

M. Alberto Arca Parr6, sénateur. 



Suppléants 
M. José Antonio Encinas del Pando, ambassadeur, 

représentant permanent auprès de l'Office des 
Nations Unies à Genève; 

M. Jorge Pablo Fernandini, ministre conseiller, mission 
permanente auprès de l'Organisation des Nations 
Unies. 

Conseiller spécial 
M. Alberto Wagner de Reyna, représentant permanent 

auprès de l'Organisation des Nations Unies pour 
1 'éducation, la science et la culture. 

Conseillers 
M. Felipe Solari, mission permanente auprès de 

l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. José Carlos Mariâtegui, mission permanente auprès 

de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. Oswaldo de Rivero, mission permanente auprès 

de 1 'Office des Nations Unies à Genève; 
M. Juan Enrique Goytisolo, mission permanente 

auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. Xavier Escudero, mission permanente auprès de 

l'Office des Nations Unies à Genève. 

PHILIPPINES 

Représentant 
M. Salvador P. L6pez, ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire, représentant permanent auprès de 
l'Organisation des Nations Unies. 

Suppléant 
M. Sergio A. Barrera, premier secrétaire, ambassade 

à Paris. 

Conseillers 
M. Ricardo M. Tan, attaché financier, ambassade à 

Londres; 
M. Felipe Mabilangan Jr, troisième secrétaire, mission 

permanente auprès de l'Office des Nations Unies 
à Genève; 

M. Antonio J. Uy, attaché, mission permanente auprès 
de l'Organisation des Nations Unies; 

Mlle Nona Zaldivar, attaché, mission permanente 
auprès de l'Organisation des Nations Unies. 

Secrétaire 
M. Maxie S. Aguillon, attaché, mission permanente 

auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

RÉPUDLIQUE•UNIE DB TANZANIE 

Représentant 
M. Paul B. Mwaluko, conseiller, mission permanente 

auprès de l'Organisation des Nations Unies. 

Suppléant 
M. W. E. Waldron-Ramsey, conseiller, mission per­

manente auprès de l'Organisation des Nations 
Unies. 

. .. 
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ROUMANIE 

Représentant 
M. Costin Murgesco, ambassadeur, membre corres .. 

pondant de l'Académie de la République socialiste 
de Roumanie. 

Suppléants 
M. Nicolae Ecobesco, représentant permanent ad 

interim auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. Mircea Predesco, directeur adjoint au Ministère des 

affaires étrangères; 
M. Mihai Dulea, conseiller au Conseil national de la 

recherche scientifique. 

Conseillers 
M. Ionel Desmireanu, chef de section à l'Institut de 

recherches économiques; 
M. Aurel Sanislav, deuxième secrétaire, mission per .. 

manente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. lon Pah, deuxième secrétaire, mission permanente 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Manole Docan, troisième secrétaire, Ministère des 
affaires étrangères; 

M. Ion Goritza, troisième secrétaire, mission perma­
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Constantin Nitza, attaché) Ministère des affaires 
étrangères; 

M. Alexandru Niculesco, attaché, Ministère des affaires 
étrangères. 

ROYAUME· UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 

Représentant 
Lord Caradon, Ministre d'Etat pour les affaires 

étrangères, représentant permanent auprès de 1 'Or­
ganisation des Nations Unies. 

Suppléants principaux 
Sir Eugene Melville, représentant permanent auprès 

de l'Office des Nations Unies à Genève. 
Sir Keith Unwin, représentant permanent au Conseil 

économique et social *. 
Suppléants et conseillers 

Sir Edward Warner, représentant permanent (désigné) 
au Conseil économique et social; 

Sir Samuel Ho are, conseiller spécial; 
M. K. R. C. Pridham, conseiller, Ministère des affaires 

étrangères. 
M. P. H. R. Marshall, conseiller, mission permanente 

auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. Dudley Seers, directeur général de la planification 

économique, Ministère du développement des pays 
d'outre-mer; 

• En Pabsence de Lord Caradon, Sir Keith Unwin a exercé les 
fonctions de représentant. 



M. J. G. Taylor, premier secrétaire, mission perma .. 
nente auprès de l'Organisation des Nations Unies; 

M. J. B. Powell-Jones, premier secrétaire, Ministère 
des affaires étrangères ; 

M. A. A. Acland, premier secrétaire, mission perma .. 
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

Mlle T. Solesby, premier secrétaire, mission penna .. 
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

Mlle B. Richards, premier secrétaire, mission perma· 
nente auprès de l'Organisation des Nations Unies; 

M. G. Warner, premier secrétaire, mission permanente 
auprès de 1 'Office des Nations Unies à Genève; 

M. J. R. H. Evans, deuxième secrétaire, mission 
permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. A. McLeary, principal, Ministère du développement 
des pays d'outre-mer. 

Secrétariat 
M. J. C. Harrison, troisième secrétaire, Ministère des 

affaires étrangères, secrétaire de la délégation ; 
Mlle E. A. Deeves, Ministère des affaires étrangères; 
Mlle J. Molyneux, assistante personnelle de Lord 

Caradon; 
Mlle J. A. Cowley, assistante personnelle de Sir Keith 

Un win; 
M. B. Robertson, archiviste, Ministère des affaires 

étrangères; 
M. A. J. Hunt, archiviste, Ministère des affaires 

étrangères. 

SIERRA LEONE 
Représentant 

M. Gershon B. O. Collier, ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire, représentant permanent auprès 
de l'Organisation des Nations Unies. 

Suppléant 
M. B. P. A. Soneye, économiste adjoint. 

SUÈDE 
Représentant 

M. Sverker Astrom, ambassadeur, représentant per­
manent auprès de l'Organisation des Nations Unies. 

Suppléants 
M. Erik Westerlind, gouverneur de la province de 

Stocld1olm; 
M. Tord Hagen, ambassadeur, chef de département, 

Ministère des affaires étrangères; 
M. Sixten Heppling, chef de département, Adminis­

tration suédoise pour le développement international; 
M. Borje Billner, chef de division, Ministère des affaires 

étrangères; 
M. Per Olof Forshell, premier secrétaire d'ambassade, 

mission permanente auprès de 1 'Organisation des 
Nations Unies; 
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Conseillers 
M. Ragnar Drom berg, Ministère des affaires étrangères; 
Mlle Irene Larsson, mission permanente auprès de 

1 'Organisation des Nations Unies; 
M. Mats Bergqvist, mission permanente auprès de 

l'Organisation des Nations Unies; 
M. Ulf Hanninger, Ministère de l'agriculture; 
M. Staffan Sohlman, Ministère des finances; 
M. Sten-Sture Liden, Ministère du commerce. 

Conseillers spéciaux 
Mme Nonny Wright, observateur du Danemark; 
M. Bjôrn Ols en, observateur du Danemark; 
M. Richard Muller, observateur de Finlande; 
M. T. P. Svennevig, observateur de Norvège. 

TCHÉCOSLOVAQUIE 
Représentant 

M. Karel Kurka, Vice-Ministre des affaires étrangères. 

Suppléants 
M. Miroslav Kadlec, chef de département, Ministère 

des affaires étrangères *; 
M. Pribyslav Pavlik, représentant permanent auprès 

de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. Ladislav Smid, chef adjoint de département, 

Ministère des affaires étrangères; 
M. Jan Muzik, conseiller, représentant permanent 

adjoint auprès de l'Organisation des Nations Unies. 

Conseillers 
M. Juraj Kralik, représentant permanent adjoint 

auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. Jiri Svab, chef de section, Ministère des affaires 

étrangères; 
M. Jaroslav Stahl, département des organisations 

économiques internationales, Ministère des affaires 
étrangères; 

M. Otto Jachek, premier secrétaire d'ambassade, 
mission permanente auprès de rOffice des Nations 
Unies à Genève; 

M. Milan Jurza, Département des organisations 
économiques internationales, Ministère des affaires 
étrangères. 

Experts 
M. Evzen Zapotocky, professeur à 1 'Ecole supérieure 

des sciences économiques de Prague. 
M. Stefan Murin, secrétariat du Conseil national 

slovaque, Bratislava. 

UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES 

Représentant 
M. A. S. Tchistiakov, chef du département des organi­

sations économiques internationales, Ministère des 
affaires étrangères. 

"'A partir du 18 juillet 1966, date du départ de M. Kurka, 
M. Kadlec a exercé les fonctions de représentant. 



Suppléant principal 
M. N. I. Moliakov, représentant permanent auprès de 

l'Office des Nations Unies à Genève. 

Suppléants 
M. V. G. Solodovnikov, directeur de l'Institut 

d'Afrique, Académie des sciences de l'URSS; 
M. L. S. Lobanov, conseiller, Ministère des affaires 

étrangères; · 
M. Chatsky, vice-directeur du département des organi­

sations internationales, Commission d'Etat de 
1 'URSS pour la science et !a technologie; 

M. V. N. Bendrichev, représentant permanent adjoint 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

Conseillers 
M. A. 1. Korolev, conseiller, Ministère des affaires 

étrangères; 
M. V. S. Pojarsky, conseiller, mission permanente 

auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. V. P. Galkine, conseiller, mission permanente 

auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. D. N. Kolesnik, expert consultant, Ministère des 

affaires étrangères; · 
Mme V. I. Kastalskaïa, premier secrétaire, Ministère 

des affaires étrangères; 
M. V. P. Kassatkine, deuxième secrétaire, Ministère 

des affaires étrangères; 
M. V. A. Kouzine, expert consultant, Commission 

d'Etat de 1 'URSS pour la science et la technologie. 

Experts 
M. B. V. Pavlov, deuxième secrétaire, mission perma­

nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. G. A. Smirnov, attaché, mission permanente auprès 

de l'Office des Nations Unies à Genève; 
M. S. S. Fedotov, attaché, mission permanente auprès 

de l'Office des Nations Unies à Genève. 

Secrétaires 
Mme M. I. Bgorova, sténographe, Ministère des affaires 

é~rangères; 

Mme I. G. Ivanova, sténographe, Ministère des affaires 
étrangères. 

VENEZUELA 

Représentant 
M. Francisco Alvarez Chacin, ambassadeur, repré­

sentant permanent auprès de l'Office des Nations 
Unies à Genève. 

Suppléants 
M. Manuel Rafael Rivero, ambassadeur auprès de la 

Communauté économique européenne, représentant 
permanent adjoint auprès de l'Office des Nations 
Unies à Genève *; 

M. Raul Sosa Rodriguez, ministre conseiller, mission 
permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. John Raphael, ministre conseiller, mission perma­
nente auprès de l'Organisation des Nations Unies; 

M. Manuel Solorzano Calderon, ministre conseiller, 
mission permanente auprès de l'Office des Nations 
Unies à Genève; 

Mme Consuelo Nouel Gomez, deuxième secrétaire, 
mission permanente auprès de l'Office des Nations 
Unies à Genève; 

M. Augusto Hernandez, deuxième secrétaire, mission 
permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

Mme Dalia Pan-Davila, troisième secrétaire, mission 
permanente auprès de 1 'Office des Nations Unies à 
Genève. 

• En l'absence de M. Alvarez Chacin, M. Rivero a exercé les 
fonctions de représentant. 

Membres de l'Organisation des Nations Unies représentés par des observateurs 

ARGENTINE 

M. Fernando G. Lerena, conseiller économique, mission 
permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. Gustavo A. Urrutia, secrétaire d'ambassade. 

AUSTRALIE 

Mlle June H. Barnett, premier secrétaire, mission per­
manente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. W. B. Weemaes, troisième secrétaire, mission perma­
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

AUTRICHE 

M. Kurt Herndl, représentant permanent adjoint auprès 
de l'Office des Nations Unies à Genève; 
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M. Johannes Potocnik, secrétaire, mission permanente 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Georg Lennkh, attaché, Ministère fédéral des affaires 
étrangères. 

BRÉSIL 

M. A. B. M. Cadaxa, ministre conseiller, mission perma­
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Braulino B. Barbosa, conseiller, mission permanente 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

BULGARIE 

M. Méthodi Popov, ministre plénipotentiaire, représen­
tant permanent auprès de l'Office des Nations Unies 
à Genève; 



M. Nicolas Petrov, premier secrétaire, mission perma­
nente auprès de 1 'Office des Nations Unies à Genève. 

CEYLAN 

M. R. C. S. Koelmeyer, représentant permanent auprès 
de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. M. W. Perera, mission permanente auprès de l'Office 
des Nations Unies à Genève. 

CHINE 

M. Tsing~chang Liu, ambassadeur, représentant per­
manent auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Peter B. T. Chang, conseHler, mission permanente 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Yang~hai Liu, troisième secrétaire, mission perma­
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

CUBA 

M. Enrique Camejo-Argudin, ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire, représentant permanent auprès de 
l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Abelardo Moreno-Fernandez, secrétaire d'ambassade, 
mission permanente auprès de 1 'Office des Nations 
Unies à Genève. 

DANEMARK 

Mme Nonny Wright, ministre conseiller, mission perma­
nente auprès de l'Organisation des Nations Unies; 

M. Bjorn Olsen, conseiller économique. 

ESPAGNE 

M. Miguel Jabala Conzâlez, mission permanente auprès 
de l'Office des Nations Unies à Genève. 

FINLANDE 

M. Richard Muller, attaché, mission permanente auprès 
de 1 'Office des Nations Unies à Genève. 

HONGRIE 

M. Rezso Palotas, deuxième secrétaire, mission perma­
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Jânos Regl>s, troisième secrétaire, mission permanente 
auprès de 1 'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Sandor Hajnal, troisième secrétaire, mission perma­
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

IRLANDE 

M. Sean P. Kennan, représentant permanent auprès de 
l'Office des Nations Unies à Genève. 

IsRA.tiL 

M. Ephraim F. Haran, représentant permanent ad 
interim auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 
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M. David 1. Marmor, directeur adjoint du département 
des organisations internationales, Ministère des affaires 
étrangères; 

M. Michel N. Bavly, deuxième secrétaire, mission perma· 
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

ITALIE 

M. Justo Giusti del Giardino, représentant permanent 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Armando Marchetti, mission permanente auprès de 
l'Office des Nations Unies à Genève; 

Mlle Maria Cao-Pinna, Ministère des affaires étrangères; 
M. Giancarlo Corradini, Ministère des affaires étrangères; 
M. Reginaldo V. Munafo, mission permanente auprès de 

l'Office des Nations Unies à Genève. 

JAPON 

M. Masahiro Nisibori, ministre, mission permanente 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

Ivi. Michihiko Ikeda, deuxième secrétaire, mission per­
manente auprès de l'Organisation des Nations Unies; 

M. Mitsuo Watanabe, secrétaire, Ministère des affaires 
étrangères; 

M. Kenshiro Akimoto, troisième secrétaire, mission 
permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève. 

KowEiT 

M .. Rashid Abdul Aziz Al-Rashid, ambassadeur, repré­
sentant permanent auprès de 1 'Organisation des Nations 
Unies; 

M. Nasser M. A. Al-Sabah, représentant permanent 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

LIBYE 

M. Muftah Ennaili, vice-consul à Genève. 

MADAGASCAR 

M. Armand Razafindrabe, ambassadeur en Belgique et 
en Suisse; 

M. Raymond Ramboaniaina, conseiller commercial, 
ambassade à Berne. 

MEXIQUE 

M. Ernesto de Santiago L6pez, ambassadeur, représen­
tant permanent auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. Enrique Bravo Caro, ministre plénipotentiaire, repré­
sentant permanent adjoint auprès de 1 'Office des 
Nations Unies à Genève. 

NIGÉRIA 

M. M. B. Brimah, deuxième secrétaire, .mission perma­
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 



NoR~GE 

M. T. P. Svennevig, premier secrétaire, mission per· 
manente auprès de 1 'Organisation des Nations Unies. 

NOUVELLE· ZÉLANDE 

M. K. W. Piddington, premier secrétaire, mission per­
manente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. N. H. S. Judd, deuxième secrétaire, mission perma­
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

PAYS· BAS 

M. Jan Meijer, Directeur général de la coopération inter· 
nationale, Ministère des affaires étrangères. 

POLOGNE 

M. Kazimierz Szablewski, premier secrétaire, mtsston 
permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève. 

PoRTUGAL 

M. Fernando de Alcambar Pereira, représentant perma· 
nent auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

RÉPUBLIQUE ARABE UNIE 

M. Salah Abou-Gabat, ministre plénipotentiaire, mission 
permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. Mahmoud Kassem, premier secrétaire, n1ission per­
.~~nanente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Adel Abdel Salam, premier secrétaire, mission per­
manente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Omar Ali Amer, troisième secrétaire, mission per· 
manente auprès de 1 'Office des Nations Unies à Genève. 

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

M. Kalck, conseiller économique, ambassade à Paris. 

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE D'UKRAINJ3 

M. Youri Khiltchevski, conseiller, mission permanente 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

TRINITÉ ET TOBAGO 

M. Eustace Seignoret, conseiller, mission permanente 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

TuNISIE 

M. Rida Bach Baouab, représentant permanent adjoint 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

M. Mohamed Memmi, conseiller d'ambassade, mission 
permanente auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève; 

M. Habib ben Tekaia, attaché d'ambassade, mission 
permanente auprès de 1 'Office des Nations Unies à 
Genève. 

TURQUIE 

:d. Oktay Aksoy, premier secrétaire, mission permanente 
auprès de l'Office des Nations· unies à Genève. 

URUGUAY 

M. Mateo J. Magariîios de Mello, ambassadeur, repré­
sentant permanent auprès de l'Office des Nations 
Unies à Genève; 

Mme Maria Elena Bidart de L6pez, ministre conseiller, 
mission permanente auprès de 1 'Office des Nations 
Unies à Genève; 

M. Pedro H. Vidal, premier secrétaire, mission perma­
nente auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

YOUGOSLAVIE 

M. Stanislas Kopcok, ambassadeur, représentant perma­
nent auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Djordje Kosanovic, conseiller, mission permanente 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Milan Ristic, conseiller, Secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères; 

Mlle Ljubica Bujas, secrétaire, mission permanente auprès 
de l'Office des Nations Unies à Genève. 

Etats non membres de l'Organisation des Nations Unies représentés par des observateurs 

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 

M. Walter M. Weber. ambassadeur, Ministère des 
affaires étrangères, représentant au Conseil du com­
merce et du développement; 

M. H. H. Kruse, observateur permanent adjoint auprès 
de 1 'Office des Nations Unies à Genève; 

M. Walter Galler, premier secrétaire; 

Mme Ch. Ortmann, deuxième secrétaire; 

M. B. Kurth, deuxième secrétaire; 
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M. H. G. Heinrich, deuxième secrétaire; 
Mlle M. Wannow, attaché; 
M. W. Borucki, troisième secrétaire. 

SAINT-SIÈGE 

Le R.P. Henri de Riedmatten. 

SUISSE 

M. René Keller, observateur permanent auprès de l'Office 
des Nations Unies à Genève; 



M. Umberto Andina, division du commerce, Départe­
ment fédéral de l'économie publique; 

M. Anton Hegner, division des organisations interna­
tionales, Département politique fédéral; 

Mlle Denise Werner, division des organisations inter­
nationales, Département politique fédéral; 

M. André Coigny, division des organisations inter­
nationales, Département politique fédéral; 

M. Robert Beaujon, division des affaires politiques, 
Département politique fédéral; 

M. Jean-Pierre Zehnder, division des organisations 
internationales, Département politique fédéral. 

Institutions spécialisées 

ÛROANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

M. David A. Morse, Directeur général du Bureau inter" 
national du Travail; 

M. C. W. Jenks, Directeur général adjoint; 

Mme A. Figueroa, Sous-Directeur général; 

M. P. D. Orlov, assistant spécial du Directeur général; 

M. A. Crespo, chef de la Division des organisations 
internationales; 

M. Ph. Blamont, directeur du bureau de liaison avec 
l'Organisation des Nations Unies (New York); 

M. J. Lemoine, division des organisations internationales; 

M. D. Farman-Farmaian, division des organisations 
internationales; 

M. H. Zoeteweij, conseiller économique adjoint; 

M. H. Khan, division de la coopération technique; 

M. R. Caldwell, division des organisations internationales. 

Délégation spéciale constituée par le Conseil d'adminis· 
tration du Bureau international du Travail pour assister 
le Directeur général en tant que de besoin lors des 
débats sur l'industrialisation des pays en voie de 
développement 

M. Morio Aoki, ambassadeur du Japon, Président du 
Conseil d'administration; 

M:. Alexandre Parodi, Vice-Président du Conseil d'Etat 
français, représentant de la France a;t Conseil d 'admi· 
nistration; 

M. Michael Amede, représentant de 1 'Ethiopie au Conseil 
d'administration; 

M. Naval H. Tata, membre employeur du Conseil d'admi­
nistration (Inde); 

M. Carlos R. Vegh-Garz6n, membre employeur du 
Conseil d'administration (Uruguay); 

M. A. Verschueren, membre suppléant employeur du 
Conseil d'administration (Belgique); 

M. Mahmoud ben Ezzedine, membre travailleur du 
Conseil d'administration (Tunisie); 

M. K. Kaplansky, membre travailleur du Conseil d 'admi· 
nistration (Canada); 

M. A. Sânchez Madariaga, membre adjoint travailleur 
du Conseil d'administration (Mexique). 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE 

M. B. R. Sen, Directeur général; 
M. Mekki Abbas, Sous-Directeur général (département 

des affaires économiques et sociales); 
M. Pierre Terver, Sous-Directeur général (programme et 

budget); 
M. P. Lamartine Yates, représentant régional pour 

l'Europe; 
M. J. V. A. Nehemiah, assistant spécial du Directeur 

général pour les affaires inter-organisations; 
M. E. M. Ojala, directeur de la division des produits; 
M. Raymond Aubrac, directeur de la division de la 

liaison entre services; 
M. C. F. Pennison, directeur de la division de l'analy$e 

économique; 
M. A. G. Orbaneja, chef de la sous-division de la liaison 

avec les institutions internationales, division de la 
liaison entre services; 

M. A. Aten, agent technique (industrialisation); 
M. G. Delalande, sous-division de la liaison avec les 

institutions internationales. 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L'ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 

M. René Maheu, Directeur général; 
M. M. Blmandjra, directeur du cabinet du Directeur 

général; 
M. P. Bertrand, directeur du bureau des relations avec 

les organisations et programmes internationaux; 
M. A. Gagliotti, directeur du bureau de liaison avec 

l'Organisation des Nations Unies (New York); 
M. A. de Silva, chef de la division des relations avec les 

organisations internationales; 
M. P. Lebar, chef adjoint de la dîvision des relations 

avec les organisations internationales; 
M. Al Noor Kassum, division des relations avec les 

organisations internationales. 

ÛRGANlSATION 
DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 

M. B. T. Twigt, Secrétaire général; 
M. B. M. Lewis, chef des relations extérieures. 



BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION 
ET LB DÉVELOPPEMENT 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT 

M. Federico Consolo, représentant spécial auprès de 
l'Organisation des Nations Unies; 

M. Enrique L6pez-Herrarte, bureau européen de la 
Banque. 

FONDS MONÉTAIRE INTBRNATIOI:Ar.. 

M. Gordon Williams, représentant spécial auprès de 
l'Organisation des Nations Unies; 

M. Edgar Jones, représentant à Genève; 
M. Jean van der Mens brugghe. 

ORGANISATION MONDIALE DB LA SANTÉ 

Le or M. G. Candau, Directeur général; 
Le or P. Dorolle, Directeur général adjoint; 
M. Milton P. Siegel, Sous-Directeur général; 
Le or P. M. Kaul, Sous-Directeur général; 
Le or L. Bernard, Sous-Directeur général; 
Le or N. F. Izmerov, Sous-Directeur général; 
Le or J. Karefa-Smart, Sous-Directeur général; 
Le Dr M. Sachs, chef de la coordination des programmes; 
Mlle B. Newton, chef de la coordination administrative; 
M. C. Fcdele, chef des relations extérieures; 
M. R. Pleic, conseiller financier; 
Mlle B. Howell, coordination des programmes. 

UNION POSTALE UNIVERSELLE 

M. Edouard Weber, Directeur général; 
M. Anthony H. Ridge, Vice-Directeur général; 
M. L. Lachaize, Sous-Directeur.général; 
M. S. N. Das Gupta. conseiller. 

UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

M. B. Sarwate, Secrétaire général; 
M. Mohamed Mili, Vice-Secrétaire général; 
M. Jean Persin, directeur du département des affaires 

extérieures; 
M. Lloyd Mason, département de la coopération 

technique. 

ORGANISATION MÉTÉOROLOGIQUE MONDIALE 

M. D. A. Davies, Secrétaire général; 
M. J. R. Rivet, Secrétaire général adjoint; 
M. H. Sebastian, chef de la division de la coopération 

technique; 
M. R. L. Munteanu, service des relations extérieures. 

ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE CONSULTATIVE 
DB LA NAVIGATION MARITIME 

M. Jean Roullier, Secrétaire général; 
M. Donald B. Eddy, directeur de 1 'administration et des 

relations extérieures. 

Agence internationale de l'énergie atomique 

M. S. Eklund, Directeur général (présent du 1er au 7 juillet); 
M. A. A. Wells, Directeur général adjoint chargé de l'administration (présent du 

18 juillet au 5 aoftt); 
M. U. Goswami, Directeur général adjoint chargé de l'assistance technique (présent 

du 2 au 31 juillet); 
M. D. A. V. Fischer, directeur de la division des relations extérieures (présent du 

5 au 12 juillet); 
Mlle Mary Jeffreys, division des relations extérieures (présente du 11 juillet au 5 aoftt); 
M. S. G. Rison, département de l'assistance technique; 
Mlle Ruth Deutsch, division des relations extérieures, secrétaire de /a. délégation 

(présente du 29 juin au 5 ao'O.t). 

Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 

M. A. Balensi, Sous-Directeur général pour les relations extérieures; 
M. G. M. Lucq, directeur de la division de l'agriculture; 
M. G. Hortling, conseiller, division des relations extérieures; 
M. 1. Jaffrey, économiste. 

Autres organisations intergouvernementales représentées par des observateurs 

LIGUE DES ETATS ARABES 

M. Elias Maalouf, secrétaire du département économique. 
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ÙRGANISA'I'lON DE L"UNITÉ AFRICAINF 

M. G. Pognon, Secrétaire général adjoint. 

ORGANISATION DES ETATS AMÉRICAINS 

M. Raul C. Migone, représentant en Europe. 

ORGANiSATION DES PAYS EXPORTATEURS DE PÉTROLE 

M. Anibal Martinez. 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

M. R. Woodlêy, chef de la division de la propriété industrielle. 
M. V. Doleyil, division de la propriété industrielle. 

Organisations non gouvernementales 

Catégorie A 

ALLIANCE COOPÉRATIVE INTERNATIONALE 

M. Marcel Boson. 

CHAMBRE DB COMMERCE INTERNATIONALE 

M. Walter Hill; 
M. Jacques L'Huillier; 
Mme Roberta M. Lusan .. ;i. 

CONFÉDÉRATION INTERNATIONALE 
DES SYNDICATS CHRÉTIENS 

M. Johannes Pietryga; 
M. Georges Eggermann. 

CONFÉDÉRATION INTERNATIONALE 
DES SYNDICATS LIBRES 

M. Kwaku Baah; 
M. Paul Barton; 
M. Irving Brown; 
M. Michel Collinet; 
M. Héribert Maier; 
M. Heinz Umrath; 
M. Lawrence White. 

FÉDÉRA'fiON INTERNATIONAI.E 
DES PRODUCTEURS AGRICOLES 

M. Philip Barter. 

FÉDÉRATION MONDIALE DES ANCIENS COMBATTANTS 

M. Norman Acton; 
M. James E. Knott. 

ALLIANCE INTERNATIONALE DES FEMMES -
DROITS ÉGAUX, RESPONSABILITÉS ÉGALES 

Mlle Chave Collinson; 

FÉDÉRATION MONDIALE 
DES ASSOCIATIONS POUR LBS NATIONS UNIES 

M. L. H. Horace Perera; 
M. Ronald J. Anderson; 
M. John Ennals; 

M. Gordon Evans; 
M. Michael Milde; 
Mlle Nan T. Robinson. 

FÉDÉRATION MONDIALE DES VILLES JUMELÉES 

M. Robert Monory. 

FÉDÉRATION SYNDICALE MONDIALE 

M. Louis Saillant; 
M. Brian Barton; 
M. Giuseppe Boglietti; 
M. K. B. Panikkar. 

ORGANISATION INTERNATIONALE 
DES EMPLOYEURS 

M. Gullmar Bergenstrom; 
M. Raphaël Lagasse: 

M. Jean-Jacques Oechslin. 

UNION INTERNATIONALE 
DES VILLES ET POUVOIRS LOCAUX 

M. Charles S. Ascher. 

Catégorie B 

Mme Gertie Deneke; 
Mlle Marie Ginsberg; 

Mme Irmgard Rimondinî-Schnitter. 



ALLIANCE MONDIALE 
DES UNIONS CHRÉTIENNES FÉMININES 

Mlle Alice Arnold; 
Mme Margaret G. Forsyth. 

ALL!ANCE UNIVERSELLE 
DES UNIONS CHRÉTIENNES DE JEUNES GENS 

M. W. Harold Denison; 
M. Maher T. Doss. 

AMNESTY INTERNATIONAL 

M. Giddon Gottlieb. 

ARMÉE DU SALUT 

M. Francis Evans. 

ASSOCIATION DE DROIT INTERNATIONAL 

M. Michael Brandon. 

ASSOCIATION DES FEMMES PAKISTANAISES 

Mme Safiya Agha; 
Mme Rani Mirza-Khan. 

ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE DROIT PÉNAL 

Mme Hélène Romniciano. 

ASSOCIATION INTERNATIONAt,;3 
POUR LE PROGRÈS SOCIAL 

M. Moïse Berenstein. 

BUREAU INTER'ti!ATIONAL CATHOLIQUE DE L'ENFANCE 

Mlle Odile Roullet. 

BUREAU INTERNATIONAL POUR LA RÉPRESSION 
DE LA TRAITE DES ftTRES HUMAINS 

M. Richard Russell. 

CENTRE INTERNATIONAL D'INFORMATION 
POUR LB CRÉOIT COMMUNAL 

M. Charles S. Ascher. 

COMITÉ CONSULTATIF MONDIAL 
DE LA SOCIÉTÉ DES AMIS (QUAKERS) 

Mme Mary Nuttall; 
M. J. Duncan Wood; 
Ivtme Catherine Wood. 

COMITÉ DB COORDINATION D'ORGANISATIONS JUIVES 

M. Charles O. Rappaport. 
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COMITÉ. INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE 

M. Serge Nessi; 
M. François de Reynold. 

COMMISSION DES ÉG.LISES 
POUR':LES AFFAIRES INTERNATIONALES .... 

M. Richard Fagley; 
M. A. Dominique Miche li; 
M. O. Frederick Nolde; 
M. Elfan Rees. 

COMMISSION INTERNATIONALE CATHOLIQUE 
POUR LES MIGRATIONS 

Mlle Renée Rideau; 
M. Tadeusz Star k. 

COMMISSION INTERNATIONALE DE JURISTES 

M. Sean Macbride; 
Mlle Hilary A. Cartwright; 
M. Vladimir Kabes; 
M. Janos Toth; 
M. Lucian G. Weeramantry. 

CONFÉRENCE INTERNATIONALE 
DES CHARITÉS CATHOLIQUES 

M. l'abbé Paul Bouvier. 

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE SERVICE SOCIAL 

Mme Kate Katzki. 

CONGRÈS JUIF MONDIAL 

Le or F. L. Brassloff; 
M. André Jabes; 
M. Maurice L. Perlzweig; 
M. Gerhart M. Riegner. 

CONSEIL INTERNATIONAL DES FEMMES 

Mlle Louise van Eeghen; 
Mme Antoinette Rochedieu. 

CONSEIL INTERNATIONAL DES FEMMES JUIVES 

Mme Alfred Rubens; 
Mme Miriam Warburg. 

CONSEIL INTERNATIONAL DES SERVICES JUIFS 
DE PRÉVOYANCE ET D'ASSISTANCE SOCIALE 

M. Charles H. Jordan. 

DOTATION CARNEGiE POUh LA PAIX INTERNATIONALE 
(Etats-Unis d'Amérique) 

M. John Goormaghtigh. 



FÉDÉRATION INTERNATIONALE 
DES FEMMES DE CARRIÈRES LIBÉRALES ET COMMERCIALES 

Mlle Andrée Travelletti; 
Mme Margaret Wain-Heapy. 

FÉDÉRATION INTERNATIONALE 
DES FEMMES DIPLÔMÉES DES UNIVERSITÉS. 

Mlle Maria lmmita Cornaz; 
Mlle Tina Faber; 
Mme Constance Jones. 

FÉDÉRATION INTERNATIONALE 
DES FEMMES JURISTES 

Lady Gladys Chatterjee; 
Mlle Bernadette Dolan. 

FÉDÉRA'f"ON INTERNATIONALE 
POUR L'HABITATION, L'URBANISME 

ET L'AMÉNAGEMENT DES TERRITOIRES 

M. Charles S. Ascher. 

FÉDÉRATION INTERNATIONALE 
DES ASSISTANTS SOCIAUX ET DES ASSISTANTES SOCIALES 

Mme Jeannine Pleines; 
Mme Diderika Sutter-Pleines. 
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M. Charles S. Ascher. 
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M. James W. Nixon. 
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M. Michael Brandon. 

JEUNESSE OUVRIÈRE CHRÉTIENNE 

MUe Helen Jagoe. 
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M. Nedim Abut; 
M. Frederik-Gustaf Akerhielm: 
M. Henrik Beer; 

Mlle Monïque Esnard~ 
M. Gene Kirchoffer; 
M. Jacques Meurant; 
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Le or Kingsley Seevaratnam; 
M. Jurg Vittani; 
Le or Henrick Zielinsky. 
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POUR LA PAIX ET LA LIBERTÉ 

Mme Gertrude Baer; 
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Mme Elisabeth Stable, 

LIGUE INTERNATIONALE 
DES DROITS DE L'HOMME 

Le Dr Henri Lau gier; 
Mlle Vera Fischli; 
M. Sidney Liskofsky. 

ORGANISATION AFRO-ASIATIQUE 
DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 

M. Mohamed Laghzaoui; 
M. Mohamed Rifaat; 
M. Osman Rifaat; 
M. Hassan Zammouri. 

ORGANISATION MONDIALE AGUDAS ISRAËL 

Le grand rabbin Alexander Safran. 

ORGANISATION RÉGIONALE DE L'EST 
POUR L'ADMINISTRATION PUBLIQUE 

M. Charles S. Ascher. 

PAN-PACIFIC AND SOUTH-EAST AsiA 
WoMEN's AssociATION 

Mme Constance Jones. 

PAX RoMANA 

MOUVEMENT INTERNATIONAL DES ÉTUDIANTS CATHOLIQUES 

MOUVEMENT INTERNATIONAL 
DES INTELLECTUEI.S CATHOLIQUES 

M. Puthanangady Kuriakose; 
M. Dominique Sugranyes; 
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SERVICE SOCIAL INTERNATIONAL 
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M. André Babel; 
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M. Philippe De lor; 

Mlle Nicole Gaillard; 

Mlle Audrey Moser. 

UNION INTERNATIONALE 
DES ORGANISMES FAMILIAUX 

M. Pierre Secrétan-Rollier. 

UNION INTERNATIONALE 
DES ORGANISMES OFFICIELS DB TOURISME 

M. Arthur Haulot; 

M. Robert C. Lonati; 

M. Ashoke Nair. 

UNION INTERNATIONALE DES TRANSPORTS ROUTIERS 

M. Pieter Groenendijk; 

M. Adam Tarnowski. 

UNION MONDIALE CHRÉTIENNE 
DES FEMMES ABSTINENTES 

Mme Noëlle Chaix-Constantin. 

Mme Lucienne Erni. 

UNION MONDIALE DES FEMMES RURALES 

Mme Rani Mirza-Khan; 

Mme Kathleen Turnbull. 

UNION MONDIALE 
DES ORGANISATIONS FÉMININES CATHOLIQUES 

Mme Yvonne Darbré; 

Mme !vfarcelle Driant; 

Le or Marie-Thérèse Graber-Duvernay; 

Mme Helen Walker. 

Registre 

ALLIANCE INTERNATIONALE SAINTE-JEANNE-D' ARC 

Mlle Marie-Isabelle Archinard; 

Mme Magdeleine Leroy-Boy. 

ASSOCIATION INTERNATIONALE 
POUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION 

DES INVESTISSEMENTS PRIVÉS EN TERRITOIRES ÉTRANGERS 

M. Michael Brandon. 
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ASSOCIATION MONDIALE DES GUIDES ET DES ÉCLAIREUSES 

Mme Perle Bugnion-Secrétan. 
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Mme Blanche Merz. 

FÉDÉRATION INTERNATIONALE DE LA JEUNESSE CATHOLIQUE 

M. Pierre Ricca; 
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FÉDÉRATION INTERNATIONALE 
DES FONCTIONNAIRES SUPÉRIEURS DB POLICE 
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FÉDÉRATION INTERNATIONALE 
POUR LE PLANNING FAMILIAL 

M. George Cadbury. 

INSTITUT INTERNATIONAL DES CAISSES D'ÉPARGNE 

M. Nicolas Krul. 

ÙPBN DOOR INTERNATIONAL 
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ZONTA INTERNATIONAL 
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ORDRE DU JOUR DE LA QUARANTE ET UNŒME SESSION 

adopté par le Conseil à sa 1420e séance, le 5 juillet 1966 

1. Adoption de l'ordre du jour. 

2. Tendances économiques mondiales. 

3. Examen général du développement, de la coordination et de la concentration de l'ensemble 
des programmes et activités de l'Organisation des Nations Unies, des institutions spécialisées 
et de l'Agence internationale de l'énergie atomique dans les domaines économique et social 
et dans celui des droits de 1 'homme. 

4. Examen et réévaluation du rôle et des fonctions du Conseil. 

5. Décennie des Nations Unies pour le développement. 

6. Conséquences économiques et sociales du désarmement. 

7. Planification et projections économiques. 

8. Financement du développement économique 
a) Courant international de capitaux et d'assistance; 
b) Moyens d'augmenter le courant international de capitaux privés; 
c) Création d'un fonds d'équipement des Nations Unies*· 

9. Rapport du Conseil du commerce et du développement*· 

10. Activités dans le domaine du développement industriel. 

11. Mise en valeur des ressources naturelles. 

12. Questions relatives à la science et à la technique. 

13. Rapports des commissions économiques régionales. 

14. Rapports du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour le 
développement. 

15. Evaluation des programmes de coopération technique. 

16. Assistance alimentaire multilatérale: 
a) Programme d'études prévu dans la résolution 2096 (XX) de l'Assemblée générale; 
b) Rapport du Comité intergouvernemental du Programme alimentaire mondial. 

17. Progrès social: 
a) Rapport de la Commission des questions sociales; 
b) Rapport sur la situation sociale dans le monde; 
c) Rapport sur un programme de recherche et de formation en liaison avec des projets 

de développement régional. 

18. Habitation, construction et planification. 

19. Campagne mondiale pour l'alphabétisation universelle. 

20. Voyages, transports et communications 
a) Dispositions relatives à la réunion d'une conférence internationale chargée de remplacer 

la Convention internationale sur la circulation routière et le Protocole relatif à la 
signalisation routière, faits à Genève le 19 septembre 1949. 

b) Année internationale du tourisme. 

21. Rapport de la Commission des droits de l'homme. 

22. Rapport de la Commission de la condition de la femme. 

• Question à examiner à la reprise de la quarante et unième session. 
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23. Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme. 

24. Mesures en vue de l'application de la Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 

25. Esclavage. 

26. Rapport du Conseil d'administration du Fonds des Nations Unies pour l'enfance. 

27. Rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. 

28. Rapport sur l'Institut de formation et de recherche des Nations Unies. 

29. Examen des demandes d'admission au statut consultatif présentées par des organisations 
non gouvernementales. 

30. Calendrier des conférences pour 1967 *· 
31. Programme de travail de l'Organisation des Nations Unies dans les domaines économique 

et social et dans celui des droits de l'homme et incidences budgétaires du programme. 

32. Documentation du Conseil. 

33. Elargissement de la composition des organes subsidiaires du Conseil. 

34. Elections *. 
35. Nomination de membres de comités du Conseil. 

36. Confirmation de la nomination de membres des commissions techniques du Conseil *. 
37. Programme de travail de base du Conseil pour 1967 et examen de l'ordre du jour provisoire 

de la quarante-deuxième session *. 
38. Dispositions relatives au rapport du Conseil à l'Assemblée générale. 

39. Transfert à l'Organisation des Natioas Unies des responsabilités et des biens de l'Union 
internationale de secours **. 

• Question à examiner à la reprise de la quarante et unième session. 
•• Question supplémentaire. 
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RÉPERTOIRE DES DOCUMENTS 

NoTE. - On trouvera énumérés ci-dessous les documents relatifs à la quarante et unième 
session. Le point pertinent de l'ordre du jour est indiqué en regard de chaque document. La 
mention d'un point de l'ordre du jour suivie d'un astérisque (*) signifie que le document est 
publié dans le fascicule correspondant des Documents officiels du Conseil économique et social, 
quarante et unième session, Annexes. 

Cotes 

E/4124 et Corr.l 

E/4150 

E/4151 et Add.l à 5 

E/4152 

E/4157 

B/4168 et Add.1 à S 

E/4169 

E/4169/Add.1 

E/4170 

E/4170/~dd.l 

E/4171 

E/4172 et Add.l 

E/4173 et Corr.l 

E/4173/Add.t 

E/4174 et Add.l à 5 
et Add.2/Corr.l 

B/4175 

B/4177 

Titres 

Rapport du Comité de l'habitation, de la construction et de la 
planification sur sa troisième session 

Rapport du Conseil d'administration du Programme des 
Nations Unies pour Je développement sur sa première session 

Rapport du Secrétaire général 

Inflation et développement économique: rapport du Secrétaire 
général 

Note du Secrétaire général 

Rapport du Rapporteur spécial sur l'esclavage 

Affectation à des besoins pacifiques des ressources libérées à 
la suite du désarmement: note du Secrétaire général 

Affectation à des besoins pacifiques des ressources libérées à 
la suite du désarmement: réponses de gouvernements 

Le courant international des capitaux à long terme et les donations 
publiques 1961-1965 

Note du Secrétaire général 

Mesure du courant des ressources des pays développés à éco· 
nomie de marché vers les pays en voie de développement: 
rapport intérimaire d'un groupe d'experts désignés par Je 
Secrétaire général 

Ordre du jour provisoire de la quarante et unième session du 
Conseil économique et social: note du Secrétaire général 

Rapport annuel de la Comn1ission économique pour l'Afrique 

Incidences financières de la deuxième Conférence cartographique 
régionale pour l'Afrique: note du Secrétaire général 

Mesures prises par les Etats Membres, l'Organisation "es 
Nations Unies, les institutions spécialisées et les organisations 
intergouvernementales régionales en vue de 1 'application de la 
Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale: nouveau rapport du Secré­
taire général 

Rapport de la Commission de la condition de la femme sur sa 
dix-neuvième session 

Rapport annuel de la Commission économique pour l'Europe 
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Observations tt rl/ir~nces 

Documents officiels du Conseil 
économique et social, qUil• 
rante et unième session, Supplé­
ment n° 9. 

Ibid., Supplément no 11. 

Ibid., quarantième session, 
Annexes, point 17 de l'ordre 
du jour. 

Parattra comme publication des 
Nations Unies. 

Les réponses des gouvernements 
ne sont reproduites que dans 
la version miméographiée. 

Miméographié. 

Publication des Nations Unies, 
no de vente: 66.II.D.3. 

Miméographié. Pour l'ordre du 
jour, voir p. xxv du présent 
fascicule. 

Documents officiels du Conseil 
économique et social, quarante 
et unième session, Supplément 
n° S. 

Miméographié. Voir E/4262. 

Miméographié. 

Documents officiels du Conseil 
économique et social, quarante 
et unième session, Supplément 
n° 7. 

Ibid., Supplément no 3. 
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E/4177/Add.l 

E/4178 et Corr. 1 

E/4178 (Summary) 

E/4178/Add.l 

Titres 

Incidences financières de la résolution 4 (XXI) de la Commission 
économique pour l'Europe: note du Secrétaire général 

Troisième rapport du Comité consultatif sur l'application de la 
science et de la technique au développement 

Résumé et recommandations 

Incidènces financières des recommandations du Comité consul· 
tatif: note du Secrétaire général 

E/4179 et Add.l à 18 Rapport du Secrétaire général 

E/4179 (Summary) 

E/4180/Rev.1 et 
Rev.l/Corr.2 et 3 

E/4180/Rev.l/Add.l 

E/4181 

E/4182 

E/4182/Add.l 

E/4183 

E/4184 

E/4185/Rev.t 

E/4185/Rev.l/Add.l 

J?/4186 

E/4187 et additifs 

E/4188 

E/4188/Add.l 

E/4189 et Corr.i èt 2 

Résumé du rapport du Secrétaire général 

Rapport annuel de la Commission économique pour J'Asie et 
1 'Extrême-Orient 

Incidences financières de la résolution 68 (XXII) de la Com­
mission économique pour l'Asie et PExtrême-Orient: note 
du Secrétaire général 

Rapport annuel de la Commission économique pour 1 'Amérique 
latine 

Note du Secrétaire général transmettant Je rapport annuel de 
l'Organisation météorologique mondiale 

Rapport analytique présenté par 1 'Organisation météorologique 
mondiale. 

Note du Secrétaire général transmettant le rapport annuel de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique au Conseil 
économique et social 

Rapport de la Commission des droits de l'homme sur sa vingt­
deuxième session 

Rapport analytique présenté par l'Organisation de l'aviation 
civile internationale 

Note du Secrétaire général transmettant le rapport annuel de 
l'Organisation de l'aviation civile internationale 

Programme d'études de cinq ans pour la mise en valeur des 
ressources naturelles: rapport complémen~aire du Secrétaire 
géné1·at 

Etude sur l'économie mondiale, 1965, Première partie: Finance· 
ment du développement économique 

Note du Secrétaire général transmettant le rapport annuel de 
l'Union ir..ternationale des télécommunications 

Note du Secrétaire général transmettant le Cinquième rapport de 
l'Union internationale des télécommunications sur les té/écom· 
municat/ons· et les utilisations pacifiques de l'espace extl'a· 
atmosphérique 

Résumé et conclusions de l'étude intitulée« Les crédits à l'expor­
tation pour le financement des achats de biens d'équipement 
des pays en voie de développement • 
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Miméographié. Voir E/4262. 

Documents officiels du Conseil 
économique et social, quarante 
et zmième session, Supplément 
IJ0 12. 

Miméographié. 

Idem. Voir B/4262. 

. Voir E/4215, annexe II. 

Documents officiels du Conseil 
économique et social, quarante 
et unième session, Supp/émelll ,o 2. 

Miméographié. Voir E/4262. 

Documents officiels du Conseil 
économique et social, quarante 
et Ullième session, Supplément ,o 4. 

Miméographié. Voir Rapport 
annuel de l'Organisation mé· 
téorologique mondiale, 1965, 
OMM - n° 184.RP.67. 

Miméographié. 

Idem. 

Documents officiels du Conseil 
économique et social, quarante 
et unième session, Supplément ,o 8. 

Miméographié. 

Idem. Voir OACI, Rapport 
annuel du Conseil à l' Assem· 
b/ée pour 1965 (Doc 8572 
Al6·P/1). 

Remplacés par E/4187/Rev.l, 
publication des Nations Unies, 
n° de vente: 66.II.C.l. 

Miméographié. Voir Rapport sur 
les activités de /'Union inter· 
11ationale des télécommunlca· 
lions pour l'année 1965, 
Genève, 1966. 

Miméographié. Voir la brochure 
pub1iée sous ce titre par 
l'UIT, Genève 1966. 

Miméographié. L'étude paraîtra 
ultérieurement. 
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E/4190 

E/4191 

E/4192 

E/4192/Add.l 

E/4193 

E/4194 

E/4195 

E/4195/Add.l 

E/4196 et Add.l à 3 

E/4197 

E/4197/Add.l 

E/4197/Add.2 

E/4198 

E/4198/Add.1 

E/4199 

E/4199/Add.l 

E/4200 

E/4201 et Corr.l 
et Add.l 

E/4202 

E/4203 

E/4204 

Titres 

Note du Secrétaire général transmettant le rapport annuel de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture au Conseil économique et social 

TrenteMdeuxième rapport du Comité administratif de coordi· 
nation 

Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Comité 
spécial concernant 1 'Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel (A/6229) 

Note du Secrétaire général concernant les incidences financières 

Question d'un cadre uniforme pour l'établissement et la présen· 
tation des budgets des institutions spécialisées et de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique: rapport du Comité 
administratif de coordination 

Dispositions relatives à la réunion d'une conférence inter­
nationale chargée de remplacer la Convention internationale 
sur la circulation routière et le Protocole relatif à la signalisa­
tion routière, faits à Genève le 19 septembre 1949: rapport 
du Secrétaire général 

Note du Secrétaire général transmettant le rapport annuel de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture au Conseil économique et social 

Note du Secrétaire général transmettant le docurrx-!~ .. t intitulé 
«Le travail de la FAO 1964·1965 * 

Rapport intérimaire du Secrétaire général 

Note du Secrétaire général transmettant le rapport annuel de 
l'Organisation mondiale de la santé 

Rapport analytique présenté par l'Organisation mondiale de la 
santé 

Rapport supplémentaire de l'Organisation mondiale de la santé 

Note du Secrétaire général transmettant le rapport annuel de 
1 'Organisation internationale du Travail 

Rapport analytique présenté par 1 'Organisation internationale 
du Travail. 

Note du Secrétaire général transmettant le rapport annuel de 
l'Union postale universelle 

Rapport analytique présenté par l'Union postale universelle 

Rapport du Directeur général de l'Institut de formation et de 
recherche des Nations Unies 

Notes du Secrétaire général transmettant le rapport annuel du 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
(A/6311) et le rapport sur la quinzième session du Comité 
exécutif du programme du Haut Commissaire (A/AC.96/334) 

Note du Secrétaire général transmettant le rapport annuel de 
l'Organisation intergouvernementale consultative de la navi­
gation maritime au Conseil économique et social 

Rapport du Comité du développement industriel sur sa sixième 
session 

Rapport du Comité du Conseil chargé des organisations non 
gouvernementales 
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Idem. Voir le document C 65/23 
dela FAO. 

Miméographié. Voir Actes offi· 
ciels de l'Organisation mon· 
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Miméographié. 
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BIT, Genève, 1966. 

Miméographié. 
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tale universelle, Rapport 1965, 
Berne 1966. 
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Miméographié. 

Documents officiels du Conseil 
économique et social, quarante 
et unième session, Supplément ,o 6. 
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au jour 
Observations et référence,, 

E/4205 Dispositions prises pour la coordination des programmes multi· 3"' 
latéraux d'assistance technique de l'Organisation des Nations 
Unies, des institutions spécialisées et de l'Agence internationale 
de l'énergie atomique: rapport intérimaire du Secrétaire 
général 

E/4206 Rapport de la Commission des questions sociales sur sa dix· 17 a) Documents officiels du Conseil 
septième session économique et social, quarante 

et unième session, Supplément 
n° 10. 

E/4206/ Add.l Incidences financières du projet de conférence des ministres 
responsables de la protection sociale: note du Secrétai.·•· 

17 a) Miméographié. Voir E/4262. 

général 

E/4207 Rapport du Comité de la planification du développement sur sa 7 Documents officiels du Conseil 
première session économique et social, quarante 

et unième session, Supplément 
no 14. 

E/4207/Add.1 et 2 Incidences financières des propositions du Comité: notes du 
Secrétaire général 

7 Miméographié. Voir E/4262. 

E/4208 Nomination d'un membre du Comité de la planification du 
développement: note du Secrétaire général 

35 Miméographié. 

E/4209 Dépenses consacrées aux programmes par l'Organisation des 3"' 
Nations Unies ct les organisations qui lui sont reliées: rapport 
du Comité administratif de coordination 

E/4210 et Add.l Programme d'études prévu dans la résolution 2096 (XX) de 16. 
l'Assemblée générale: rapport du Secrétaire général 

E/4211 Quatrième rapport annuel du Comité intergouvernemental 16 ... 
ONU/FAO pour le Programme alimentaire mondial 

E/4212 Revision des dispositions relatives à l'organisation du Comité 
de l'habitation, de la construction et de la planification: note 

18 ... 

du Secrétaire général 

E/4213 Rapport du Secrétaire général 23"' 

E/4214 L'alphabétisation dans le cadre de la Dér..ennie des Nations 
Unies pour le développement: rapport de l'Organisation des 
Nations Unies pour 1 'éducation, la science et la culture 

19"' 

E/4215 Rapport sur la quatrième session du Comité spécial de coordi· 
nation 

3 •, 31 

E/4ZJ6 Rapport du Secrétaire général 4"' 

E/4217 Question de la création d'un institut international de documen· 18. 
tation en matière d'habitation, de construction et de planifi· 
cation: rapport du Secrétaire général 

E/4218 Année internationale du tourisme: rapport de l'Union inter-
nationale des organism~s officiels de tourisme 

20 ... 

E:'-~219 Rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 14 Documents officiels du Conseil 
Unies pour le développement sur sa deuxième session économique <!t social, quarante 

et unième session, Supplément 
n° 11 A. 

E/4220/Rcv.t Rapport du Conseil d'administration du Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance sur sa session de mai 1966 

26 Ibid., Supplément n° 13. 

E/4221 Etude sur l'économie mondiale, 1965, Deuxième partie: La 2 Publication des Nations Unies, 
conjoncture économique n° de ventt: 66.II.C.2. 

E/4221 (Summary) Résumé de 1 'Etude sur l'économie mondiale, 1965, Deuxième partie 2 Miméographié. 

E/4222 Note du Secrétaire général 12 * 
E/4223 Note du Secrétaire général 32* 

E/4224 et Add.l Note du Eecrétaire général 2, 8 * 



Points 
Cotes Titres de l'ordre Observations et ri/él·ence& 

du jour 

E/4226 Textes (ou extraits) des décisions prises par des organes de l'Or· 
ganisation des Nations Unies où figurent des dispositions 
relatives à la question de la violation des droits de l'homme 

24 Miméographié. 

et des libertés fondamentales, y compris la politique de discri-
mination raciale et de ségrégation et la politique d'apartheid 
dans tous les pays, en particulier les territoires coloniaux et 
les autres territoires dépendants: document provisoire présenté 
par Je Secrétaire général 

E/4227 et Add.l Lettre, en date du 10 juin 1966, adressée au Secrétaire général par 39. 
Je représentant permanent de la France auprès de l'Organi· 
sation des Nations Unies 

E/4228 Note du Secrétaire général 17 c) Idem. 

E/4229 Communication du Directeur général du Bureau international 
du Travail et résolution de la Conférence internationale du 

10 Idem. 

Travail concernant le rôle de l'Organisation internationale du 
Tr!lvail dans l'industrialisation des pays en voie de développe· 
ment 

E/4229/Add.l Déclaration faite par le Directeur général du Bureau international 
du Travail à la cinquantième session de la Conférence inter· 

10 Idem. 

nationale du Travail 

E/4230 Lieu du Colloque international sur le développement industriel: 
note du Secrétaire général 

10. 

E/4231 Incidences financières des décisions du Conseil: exposé prélimi· 
naire du Secrétaire général 

31 Idem. 

E/4232 Extrait du sixième rapport du Comité consultatif pour les 31, 32 Idem. Pour le rapport, voir 
questions administratives et budgétaires à la vingt et unième Documents officiels de l'As sem· 
session de l'Assemblée générale (A/6307) blée générale, vingt el uniime 

session, Supplément n° 7. 

E/4233 Rapport des Présidents du Comité spécial de coordination et 'du 
Comité administratif de ~~oordination sur les réunions cornu 

3* 

munes tenues à Genève, les 1 or et 4 juillet 1966 

E/4234 Incidences financières du projet de résolution présenté par le 25 Miméographié. Voir B/4262. 
Rapporteur spécial sur l'esclavage (E/4168/Add.3, par. 78): 
note du Secrétaire général 

E/4235 Confirmation de l'élection de cinq membres du Conseil d'admi· 
nistrntion de l'Institut de recherche des Nations Unies pour 
le développement social: rapport du Comité social 

17. 

E/4236 Programme d'études prévu dans la résolution 2096 (XX) de 
l'Assemblée générale: note du Secrétaire général 

16. 

E/4237 Communication, en date du 30 juin 1966, edressée au Secrétaire 21 MiméC~grapbié. 
général par le Directeur général rlu Bur.eau international du 
Travail 

E/4238 Résolution de la dix-neuvième Assemblée mondiale de la santé Idem. 
concernant la Convention unique sur les stupéfiants 

E/4239 Rapport sur la réunion des secrétaires exécutifs des commissions 
économiques régionales 

13. 

E/4240 Moyens d'encourager les investissements privés étrangers dans 
les pays en voie de développement. - Problèmes fiscaux: note 
du Secrétaire gé11éral 

8* 

E/4241 Dispositions relatives à la réunion d'une conférence internatio-
nale: lettre, en date du 13 juillet 1966, adressée au Secrétaire 

20* 

général par le représentant permanent de l'Autriche auprès de 
l'Office des Nations Unies à Genève 

E/4242 Rapport du Comité social 23 * 

E/4243 Nomination des membres du Comité consultatif sur Papplication 35 Idem. 
de la science et de la technique au développement: note du 
Secrétaire général 

E/4244 Rapport du Comité social 25. 

E/4245 Rapport du Comité économique 11* 

xxxi 



Cotes 

E/4246 

E/4247 

E/4248 

E/4249 

E/4250 

E/4251 

E/4252 

E/4253 

E/4254 

E/4255 

E/4256 

E/4257 

E/4258 

E/4259 

E/4260 

E/4261 

E/4262 

E/4265 

E/4266 

E/4267 

E/4268 

E/4270 

E/4271 

E/AC.6/L.334 

E/AC.6/L.334/Rev.1 

E/AC.6/L.335 
et Corr.l 

E/ AC.6/L.335/Rev.1 

E/AC.6/L.336 

E/ AC.6/L.337 

E/ AC.6/L.337/Rev .1 

E/AC.6/L.338 

E/AC.6/L.339 

1'!tres 

Rapport u..t Comité économique 

Rapport du Comité économique 

Rapport du Comité social 

Rapport du Comité social 

Rapport du Comité économique 

Rapport du Comité de coordination 

Rapport du Comité social 

Rapport du Comité économique 

Rapport du Comité de coordination 

Rapport du Comité économique 

Rapport du Comité économique 

Rapport du Comité de coordination 

Pouvoirs des représentants à la quarante et unième session du 
Conseil: rapp011 du Président et des Vice-Présidents 

Rapport du Comité de coordination 

Rapport du Comité de coordination 

Rapport du Comité social 

Incidences financières des décisions du Conseil: rapport du 
Secrétaire général 

Rapport du Comité de coordination 

Rapport du Comité de coordination 

Rapport du Comité de coordination 

Rapport du Comité social 

Rapport du Comité économique 

Rapport du Comité économique 

Inde, Iran, Panama et Philippines: projet de résolution 

Algérie, Cameroun, Inde, Irak, Iran, Pakistan, Panama, PhHipe 
pines et République-Unie de Tanzanie: projet de résolution 
revisé 

Algérie, Cameroun, Chili, Dahomey, Equat~ur, Grèce, Inde, 
Iran, Maroc, Pakistan, Pérou, Philippines, République-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Tchécoslovaquie et Venezuela: projet 
de résolution 

Algérie, Cameroun, Canada, Chili, Dahomey, Equateur, Gabon, 
Grèce, Inde, Irak, Iran, Luxembourg, Maroc, Pakistan, Pérou, 
Philippines, République-Unie de Tanzanie, Itoumanie, Tchéco-
slovaquie et Venezuela: projet de iésolution adopté par le 
Comité économique à sa 384e séance 

Algérie, Maroc et République-Unie de Tanzanie: amendements 
au projet de résolutivhl E/AC.6/L.334 

Equateur, République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ct Tchécoslovaquie: 
projet de résolution 

Equateur, République-Unie de Tamr.anie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et Tchécoslovaquie: 
projet de résolution revisé 

Incidences financières du projet de résolution E/AC.6/L.334 et 
des amendements E/AC.6/L.336: note du Secrétaire général 

Cameroun, Chili, Dahomey, Gabon, Inde, Iran, Maroc, Pakistan, 
Philippines et République-Unie de Tanzanie: projet de 
résolution 

XXXii 

Points 
de l'ordre Observations et références 

du jour 

19 ... 

20* 

22 ... 

17$ 

6* 

15. 

24* 

7* 

5* 

10. 

16. 

39. 

Miméographié. 

32 * 

12. 

21. 

31 *, 32 

4* 

31 * 

3* 

18 * 

8* 

2* 

11 Idem. 

11 Idem. 

20b) Idem. 

20b) Idem. 

11 Idem. 

20a) Idem. 

20a) Idem. 

11 Idem. Voir E/4262. 

19 Miméographié. 



E/AC.6/L.339/Rev.l 

E/AC.6/L.340 

E/AC.6/L.341/Rev.l 

E/AC.6/L.341/Rev.2 

E/AC.6/L.34l/Rev.2/ 
Amend.l 

E/AC.6/L.342 

E/AC.6/L.343 

E/AC.6/L.344 

E/AC.6/L.34S 
et Corr.2 

E/AC.6/L.346 

E/AC.6/L.347 

~~11.1:'! 6/T 'lAO ~ ra,,._,. .LJ.J-ru 

E/AC.6/L.349 

E/AC.6/L.3SO 

E/AC.6/L.351 

E/AC.6/L.352 

E/AC.6/L.353 

E/AC.7/L.485 

E/AC.7/L.486 

E/AC.7 /L.487 

E/AC.7/L.488 

E/AC.7 /L.488/Rev.l 

'E/ AC. 7 /L.489 

E/AC.7 /L.490 

Tltr4s 

Algérie, Cameroun, Chili, Dahomey, Equateur, Gabon, Inde, 
Iran, Maroc, Pakistan, Philippines, République-Unie de 
Tanzanie et Venezuela: projet de résolution revisé 

Déclaration faite à !a 387° séance du Comité économique par le 
Directeur du Centre de la planification, des projections et des 
politiques relatives au développement 

Algérie, Cameroun, Chili, Dahomey, Equateur, Gabon, Inde, 
Irak, Iran, Maroc, Pakistan, Panama, Pérou, Philippines, 
République-Unie de Tanzanie, Sierra Leone et Venezuela: 
projet de résolution 

Algérie, Cameroun, Chili, Dahomey, Equateur, Gabon, Inde, 
Irak, Iran, Maroc, Pakistan, Panama, Pérou, Philippines, 
République·Unie de Tanzanie, Sierra Leone et Venezuela: 
projet de résolution revisé 

Algérie, Cameroun, Chili, Dahomey, Equateur, Gabon, Inde, 
Irak, Iran, Maroc, Pakistan, Panama, Pérou, Philippines, 
République-Unie de Tanzanie, Sierra Leone et Venezuela: 
amendements au projet de résolution revisé 

Algérie, France, Philippines, République-Unie de Tanzanie, 
Suède, Tchécoslovaquie et Union des Républiques socialistes 
soviétiques: projet de résolution 

Chili, Equateur, Panama, Pérou et Venezuela: projet de 
résolution 

Algérie, Cameroun, Chili, Dahomey, Equateur, France, Gabon, 
Inde, Irak, Iran, Maroc, Pakistan, Panama, Pérou, Philippines, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Sierra Leone, 
Suède, Tchécoslovaquie et Venezuela~ projet de résolution 

Déclaration faite à la 391° séance du Comité économique par le 
Commissaire au développement industriel 

Canada: amendement au projet de résolution E/AC.6/L.344 

Incidences financières du projet de résolution E/AC.6/L.341/ 
R~v.l: note du Secrétaire général 

Déclaration faite à la 396e séaüce du Corr.tité écoüomique par 
le Sous,&ecrétaire aux affaires économiques et sociales 

Canada, Chili, Etats-Unis d'Amérique, Inde, Philippines et 
République-Unie de Tanzanie: projet de résolution 

Algérie, Cameroun, Dahomey, Irak, Maroc, Philippines et 
République-Unie de Tanzanie: projet de résolution 

Etats·Unis d'Amérique: amendements au pr~jet de résolution 
E/AC.6/L.341/Rev.2 

Canada: amendements au projet de résolution E/AC.6/L.341/ 
Rev.2 

France: amendements au projet de résolution E/AC.6/L.341/ 
Rev.2 

Déclaration faite à la 534° séance du Comité social par le 
Rapporteur spécial sur l'esclavage 

Projet de résolution présenté par le Groupe de travail créé par 
le Comité social à sa 536° séance · 

Canada, Panama, Philippines et Suède: projet de résolution 

Algérie, Gabon, Irak et RépubUque-Unie de Tanzanie: projet 
de résolution 

Algérie, Gabon, Irak et République-Unie de Tanzanie: projet 
de résolution revisé 

Etats-Unis d'Amérique, Grèce et Philippines: projet de résolution 

Union des Républiques socialistes soviétiques: amendements au 
projet de résolution I présenté par la Commission de la condi· 
tion de la femme (E/4175~ chap. XVI) 

Points 
d4l'ordr4 

du jour 

19 

8 

8 

8 

8 

10 

7 

7 

10 

7 

8 

7 

16b) 

16a) 

8 

8 

8 

25 

25 

25 

25 

25 

23 

22 

Observations 41 ri{é1411C48 

Miméographié. 

Idem. 

Idem. Remplace E/AC.6/L.341, 
retiré pour raisons techniques. 

Miméographié. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. Voir E/4262. 

Miméographié. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 



CotiS 

E/AC. 7 /L.491 

E/AC.7/L.492 

E/AC.7/L.493 

E/AC. 7/L.494 

E/AC.7/L.49S 

E/AC. 7/L.496 

E/AC.7/L.498 

E/AC.7/L.499 

E/AC.7/L.SOO 

E/AC.7/L.S01 

E/AC.7/L.502 

E/AC.7/L.503 

E/AC.7/L.504 

E/AC.7/L.50S 
et Corr.l 

E/AC.7/L.506 

E/AC.7/L.507 

E/AC."l/L.508 

E/AC.7/L.509 

E/AC.7/L.S09/Add.l 

E/AC.7/L.S09/Rev.l 

E/AC.7/L.Sl0 

E/AC.7/L.Sll 

E/AC.24/L.278 

E/AC.24/L.279 

E/AC.24/L.280 

E/AC.24/L.281 

Titres 

Union des Républiques socialistes soviétiques : projet de 
résolution 

Algérie, Cameroun, rr 1bon, Irak, Iran, Maroc et République­
Unie de Tanzanie: 1l ·. 'ljet de résolution 

Chili: amendem au projet de résolution I présenté par la 
Commission de m condition de la femme (E/4175, chap. XVI) 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 
amendement au projet de résolution IV présenté par la Com­
mission de la condition de la femme (E/4175, chap. XVI) 

Déclaration faite à la 539° séance du Comité social par le chef 
de la section de la condition de la femme 

Déclaration faite à la 544° séance du Comité social par le 
Directeur des affaires sociales 

Organisation des travaux du Comité social: rapport intérimaire 
du Président 

Chili, Dahomey, Equateur, Inde, Iran, Pakistan, Philippines et 
République-Unie de Tanzanie: projet de résolution 

Canada, Etats-Unis d'Amérique et Grèce: projet de résolution 

Algérie, Cameroun, Dahomey, Gabon, Maroc, Sierra Leone et 
République-Unie de Tanzanie: amendements au projet de 
résolution E/ AC. 7 /L.500 

Union des Républiques socialistes soviétiques: amendements au 
projet de résolution E/AC.7/L.SOO 

Philippines: amendement au projet de résolution I présenté par 
la Commission des droits de l'homme (E/4184, chap. XVIII) 

Canada, Dahomey, Pakistan, Panama, Philippines et Suède: 
projet de résolution 

Cameroun, Dahomey, Gabon, Maroc, Pakistan, Philippines et 
République-Unie de Tanzanie: projet de résolution 

Philippines et Suède: projet de résolution 

Incidences financières du projet de résolution B/AC.7/L.506: 
note du Secrétaire général 

Union des Républiques ... .Jcialistes soviétiques: amendement au 
projet de résolution II présenté par la Commission des droits 
de l'homme (E/4184, chap. XVIII) 

Union des Républiques socialistes soviétiques: amendements au 
projet de résolution E/AC.7/L.505 

Pérou: projet de résolution 

Incidences financières du projet de résolution E/AC.7/L.509: 
note du Secrétaire général 

Equateur, Panama, Pérou et Venezuela: projet de résolution 
re visé 

Lettre, en date du 29 juillet 1966, adressée au Président du 
Comité social par l'observateur d'lsraêl 

Dahomey, Inde, Panama, République-Unie de Tanzanie et 
Sierra Leone: amendements au projet de résolution I présenté 
par le Comité de l'habitation, de la construction et de la 
planification (E/4124, chap. XII) 

Organisation des travaux du Comité de coordina~ion: note du 
Président. 

Liste de documents 

Canada, Etats-Unis d'Amérique, Pakistan et Philippines: projet 
de résolution 

Déclaration faite à la 297° séance du Comité de coordination 
par le Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie 
ato~que 

xxxiv 

Points 
de l'ordr• 
du jour 

22 

25 

22 

22 

22 

17 

17 

24 

24 

24 

21 

21 

21 

21 

21 

21 

21 

18 

18 

18 

21 

18 

3 

12 

Observations et rl,fir.nc1J 

Miméographié. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. Voir E/4262. 

Miméographié. 

Idem. 

Idem. 

Idem. Voir E/4262. 

Idem. 

Mirnéographié. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 



Cot~s 

E/AC.24/L.282 

E/AC.24/L.283 

E/AC.24/L.283/Rev.l 

E/ AC.24/L.284 

E/AC.24/L.285 

E/AC.24/L.286 

E/AC.24/L.286/Rev.l 
et Rev.l/Add.t 

E/ AC.24/L.287 

E/ AC.24/L.288 

E/AC.24/L.289 

E/AC.24/L.290 
et Add.l 

E/ AC.24/L.290/Rev .1 

E/AC.24/L.291 

E/AC.24/L.292 

E/AC.24/L.293 

E/AC.24/L.293/ 
Rev.l et 2 

E/AC.24/L.293/Rev.3 

E/AC.24/L.294 

E/AC.24/L.295 

E/AC.24/L.296 

E/ AC.24/L.297 

E/AC.24/L.298 

E/AC.24/L.299 

E/AC.24/L.300 

E/AC.24/L.301 

E/AC.24/L.301/Rev.l 

E/AC.24/L.302 

Tltr~s 

Dahomey, Equateur, Iran, Panama, Philippines et République-
Unie de Tanzanie: projet de résolution 

Canada, Inde, Luxembourg, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
" et d'Irlande du Nord et Tchécoslovaquie: projet de résolution 

Algérie, Canada, Inde, Luxembourg, Pakistan, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et Tchétoslovaquie: 
projet de résolution revisé 

Algérie, France et Pakistan: amendements au projet de résolu· 
ti on E/ AC.24/L.283 

Déclaration faite à la 299° séance du Comité de coordination 
par Je Secrétaire général de l'Organisation météorologique 
mondiale 

Algérie, Canada, Chili, Iran, Philippines, République-Unie de 
Tanzanie et Suède: projet de résolution 

Algérie, Canada, Chili, Iran, Philippines, République-Unie de 
Tanzanie, Roumanie et Suède: projet de résolution rcvisé 

Déclaration faite à la 296° séance du Comité de coordination 
par le Président du Comité consultatif sur l'application de la 
science et de la technique au développement 

France: amendement au projet de résolution E/AC.24/L.280 

Equateur, Etats-Unis d'Amérique et Pakistan: projet de 
résolution 

Algérie, Dahomey, Etats-Unis d'Amérique, Inde, Pérou, Philip· 
pines et Suède: projet de résolution 

Algérie, Dahomey, Etats-Unis d'Amérique, Inde, Pérou, Philip· 
pines et Suède: projet de résolution revisé 

Canada, Etats-Unis d'Amérique, Iran et Luxembourg: projet 
de résolution 

Déclaration faite à la 296° séance du Comité de coordination par 
le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
1 'éducation, ln science et la culture 

Canada, Chili, Pakistan et Suède: projet de résolution 

Canada, Chili, France, Pakistan et Suède: projet de résolution 
re visé 

Canada, Chili, France, Gabon, ·Pakistan et Suède: projet de 
résolution revisé 

Canada, Iran, Luxembourg et Suède: projet de résolution 

Dahomey, Etats-Unis d'Amérique, Irak, Panama, Pérou ct 
Philippines: amendements au projet de résolution E/AC.24/ 
L.293 

Chili, Etats-Unis d'Amérique, France, Luxembourg, Royaume· 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et Union des 
Républiques socialistes soviétiques: amendements au projet 
de résolution présenté par le Comité consultatif (E/4178, 
chap. VI) 

Texte du projet de résolution tel qu'il était rédigé à la fin de la 
308° séance du Comité de coordination 

Canada: projet de résolution 

Projet de rapport du Comité de coordination 

France: texte revisé du projet de résolution contenu dans 1e 
document E/4227 

Inde: projet de résolution 

Inde: projet de résolution revisé 

Incidences financières du projet de résolution E/AC.24/L.301: 
note du Secrétaire général 

xxxv 

Pol11ts 
de l'ordre 

du jour 

3 

3 

3 

3 

12 

5 

5 

12 

3 

3 

3 

3 

3 

12 

4 

4 

4 

15 

4 

12 

12 

32 

12 

39 

31 

31 

31 

Observations ~~ rdftrence:s 

Mim6ographié. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. Pour le rapport, voir 
E/4260. 

Miméographié. 

Idem! 

Idem. 

Idem. Voir E/4262. 



Points 
Cot11s Titres dt1l'ordrt1 Observations et ri/irt~nctl3 

du Jour 

E/AC.24/L.303 Etats .. Unis d'Amérique: texte proposé pour insertion dans le 31 Miméographié. 
rapport du Comité de coordination 

E/AC.24/L.304 Déclaration faite à la 311o séance du Comité de coordination 31 Idem. 
par le Sous-Secrétaire aux affaires économiques et sociales 

E/C.2/640 Garanties multilatérales des investissements: exposé présenté Idem. 
par la Chambre de commerce internationale 

E/C.2/642 La coopération internationale, condition du développement Idem. 
économique en Asie: exposé présenté par la Chambre de 
commerce internationale 

E/C.2/643 Projet de déclaration sur l'élimination de la discrimination à 22 Idem. 
l'égard des femmes: exposé présenté par la Fédération inter-
nationale des femmes de carrières libtrales et commerciales 

E/C.2/644 Exposé présenté par le Conseil international des femmes 25 Idem. 

E/C.2/645 Exposé présenté par l'Union internationale catholique de service 
social 

18 Idem. 

E/C.2/646 Exposé présenté par l'International Bar Association 8 b) Idem. 

E/C.2/647 Exposé présenté par la Confédération internationale des syndicats 6 Idem. 
chrétiens 

E/C.2/648 Politiques fiscales au service du commerce et du développement: 
exposé présenté par la Chambre de commerce internationale 

Brochure 241 de la CIC. 

E/C.2/649 Pour un meilleur fonctionnement du système monétaire inter· Brochure 242 de la CIC. 
national: exposé présenté par la Chambre de commerce 
internationale 

E/C.2/650 Développement économique des pays peu développés: exposé 
présenté par l'Organisation afro-asiatique de coopération 

Miméographié. 

économique 

E/CN.5/401 et Add.1 Projet de conférence des ministres responsables de la protection 17 a) Idem. 
sociale: rapport du Secrétaire général 

E/CN.5/402 et Rapport sur la situation sociale dans le monde 
Add.1 et 2 

17 b) Parattra comme publication des 
Nations Unies 

E/CN.5/403 Programme de recherche et de formation pour le développement 17 c) Miméographié. 
régional: rapport du Secrétaire général 

E/CN.12/752 et 
Add.1 et 2 

(Etude sur la si~uation économique de 1 'Amérique latine en 1965) 2 Paraîtra comme publication des 
Nations Unies, n° de vente: 
67.11.0.1 (en anglais et en 
espagnol seulement). 

E/CN.l2/754 (Extrait de l'Etude ci-dessus) 2 Publication des Nations Unies, 
n° de vente: 66.11.0.8 (en 
anglais et en espagnol seule· 
ment). 

E/ECE/613 Etude sur la situation économique de l'Europe en 1965, Première 2 Publication des Nations Unies, 
partie no de vente: 66.II.E.l. 

E/ECE/613 (Summary) Résumé de l'Etude sur la situation économique de l'Europe en 2 Miméographié. 
1965, Première partie 

E/L.1109/Rev.1 et Organisation des travaux de la quarante et unième session: note Idem. 
Rev.1/Add.l du Secrétaire général 

E/L.ll13/Add.l Incidences financières du projet de résolution E/L.lll3 et Rev.l: 33 Idem. Voir E/4262. 
note du Secrétaire général 

E/L.lll3/Rev.l Algérie, Cameroun, Canada, Chili, Dahomey, Gabon, Inde, 
Irak, Iran, Maroc, Pakistan, Philippines, République-Unie de 

33 Remplacé par E/L.1137 etAdd.l. 

Tanzanie, Sierra Leone et Suède: projet de résolution revisé 

E/L.ll16 Roumanie, Tchécoslovaquie et Union des Républiqu~:J socialistes 33 Miméographié. 
soviétiques: amendements au projet de résolution revisé 
E/L.l113/Rev.1 

E/L.l. tl:l Note du Secrétaire général 38 Idem. 
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Déclaration faite à la 1434° séance par le Secrétaire général de la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le déve­
loppement 

Grèce, Irak, Maroc, Philippines et République-Unie de Tan­
zanie: projet de résolution 

Chili, Grèce, Inde, Irak, Iran, Maroc, Pakistan, Philippines et 
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SOMMAIRE 
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Point 1 de l'ordre du jour: 
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Président: M. T. BOUATTOURA (Algérie). 

Présents: 

1 

1 
1 

L,es représentants des· Etats suivants : Algérie, Came­
roun, Canada, Chili, Dahomey, Equateur, Etats-Unis 
d'Amérique, France, Gabon, Grèce, Inde, Irak, Iran, 
Luxembourg, Maroc, Pakistan, Panama, Pérou, Phi­
lippines, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Sierra Leone, Suède, Tchécoslovaquie, Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques, Venezuela. 

Les observateurs des Etats Membres suivants : Aus­
tralie, Bulgarie, Danemark, Hongrie, Japon, Mexique, 
République socialiste soviétique d'Ukrainep Tunisie. 

Les observateurs des Etats non membres suivants: 
Saint-Siège, Suisse. 

Les représentants des institutions spécialisées sui­
vantes: Organisation internationale r•,, Travail, Orga­
nisation de l'aviation civile internatiom.: .. 'Banque inter­
nationale pour la reconstruction et le développement, 
Fonds monétaire international, Organisation mondiale 
de la santé, Union postale universelle, Union internatio­
nale des télécommunications, Organisation intergouver­
nementale consultative de la navigation maritime. 

Ouverture de la session 

1. Le PRÉSIDENT déclare ouverte la quarante et 
unième session du Conseil économique et social. 

POINT 1 DE L'ORDRE DU JOUR 

Adoption de l'ordre du jour (E/4172 et Add.1, E/4227) 

2. M. SEYOOUX (France) rappelle que le Gouverne­
ment français a demandé l'inscription à l'ordre du 
jour d'une question supplémentaire intitulée: <<Transfert 
aux Nations Unies des responsabilités et des biens de 
l'Union internationale de secours>> (E/4227). La France 
ne demande pas que l'ONU prenne une décision sur 
le fond de la question, mais seulement que le Secrétaire 
général poursuive ses pourparlers avec l'Union inter· 
nationale de secours en vue du transfert aux Nations 
Unies des biens et des responsabilités de cet organisme. 
Le patrimoine, les activités, les publications et les 
archives de l'Union peuvent, sans aucun doute, consti-

1 

à 11 h 25 
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tuer un apport profitable à l'action entreprise par la 
communauté internationale dans le domaine des secours 
en cas de catastrophes naturelles. 

3. M. RAPHAEL (Venezuela) appuie la demande de 
la France. 

4. Le PRÉSIDENT propose, si la demande de la 
France ne soulève pas d'objections, d'inscrire à l'ordre 
du jour provisoire de la quarante et unième session 
une question supplémentaire intitulée: <<Transfert aux 
Nations Unies des responsabilités et des biens de l'Union 
internationale de secours.>> 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour provisoire (E/4172), ainsi complété, 
est adopté. 

Organisation des travaux 
(E/L.1109fRev.1 et Rev.1/Add.1) 

5. Le PRÉSIDENT appelle l'attention du Conseil sur 
le plan d'organisation des travaux (E/L.l109/Rev.l), 
ainsi que sur la note (E/L.1109/Rev.l/Add.l) dans 
laquelle le Secrétaire général suggère que le Conseil 
demande au Comité social, pour les raisons indiquées 
dans cette note. d'examiner. au cours de la première 
semaine de la session, la partie du rapport de la Com­
mission des questions sociales qui concerne l'Institut de 
recherche des Nations Unies pour le développement 
social. 

6. Le Conseil doit décider de la suite à donner à la 
proposition figurant au paragraphe 5 du plan d'orga­
nisation des travaux, qui tend à ce que le Conseil exa­
mine les points 9, 8 c), 36 et 37 lors de la reprise de sa 
session. 

7. M. TCHISTIAKOV (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) relève que, selon les dispositions pré­
vues dans le plan d'organisation des travaux, le Conseil 
devrait examiner les points 33, 34 et 35 dans la dernière 
semaine de sa session, et le point 36 lors de la reprise 
de la session. Or, la délégation soviétique pense qu'il 
faudrait examiner ces points plus tôt. 

8. 1\I. V ARELA (Panama), se reportant au programme 
de la première semaine de la session, estime que le 
Conseil devrait procéder séparément à l'examen de 
chaque point de l'ordre du jour dans l'ordre mentionné 
au paragraphe 7 du plan d'organisation des travaux, et 
non pas selon rordre groupé prévu pour chacune des 
semaines de la session. Si toutefois on adopte cet ordre, 
il conviendrait que les délégations puissent, à tout 
moment, revenir sur un des points groupés. 
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9. M. KITTANI (Secrétaire du Conseil) fait remarquer 
au représentant de l'Union soviétique que la décision 
qui sera prise sur le point 33 conditionne l'examen des 
points 34, 35 et 36. La question de l'élargissement de 
la composition des organes subsidiaires du Conseil et 
celles des élections et des nominations ont donné lieu 
à de nombreux échanges de vues à New York en février 
et en mars 1966, mais aucun accord n'a pu intervenir 
sur la question de savoir si ces points devraient être 
examinés à la session d'été ou à la reprise de la session. 
C'est pourquoi le Secrétaire général a prévu que ces 
points seraient examinés tardivement, afin de laisser aux 
délégations tout le temps de procéder à de nouvelles 
consultations. 

10. Répondant au représentant du Panama, M. Kittani 
fait observer que le groupement des points de l'ordre du 
jour par semaine de travail est le résultat de nombreuses 
et difficiles consultations, non seulement au sein de 
l'Organisation, mais aussi avec les institutions spécia­
lisées. Tout changement apporté à l'ordre prévu néces­
siterait de nouvelles consultations. Il est entendu que, 
pendant le débat général, les délégations pourront tou­
jours évoquer n'importe quel point de l'ordre du jour. 

11. M. LOPEZ (Philippines) estime très rationnelle 
la suggestion du représentant de l'Union soviétique ten­
dant à avancer l'examen des points 33, 34, 35 et 36 
de l'ordre du jour. C'est pourquoi il propose que le 
Conseil aborde, dès la troisième semaine de la session, 
l'examen du point 33, étant donné que celui-ci porte 
sur une question délicate dont l'étude peut demander 
du temps et aussi que, dans le cas où le Conseil décide· 
rait d'élargir la composition de ses organes subsidiaires, 
il conviendrait de donner aux délégations suffisamment 
de temps pour réfléchir aux candidatures à proposer. 

12. M. ROOSEVELT (Etats-Unis d'Amérique) pense 
qu'il faudrait éviter de donner l'impression que le débat 
général est limité à certains points de l'ordre du jour. 
Il suggère qu'on lui attribue à l'avenir une portée moins 
restreinte. Il pourrait être intitulé par exemple << Débat 
général sur la situation mondiale en ce qui concerne les 

Printed in Switzerland 

questions économiques et sociales, les droits de l'homme, 
ainsi que les questions connexes>>. 

13. M. ZOLLNER (Dahomey) appuie cette suggestion. 
De même, il s'associe sans réserve à la demande du 
représentant des Philippines tendant à ce que le point 33 
soit examiné dès la troisième semaine de la session ; 

·en effet, il importe d'éviter que le Conseil soit pressé 
par le temps pour l'étude de ces questions, comme cela 
est arrivé à la dernière session, ce qui a nécessité leur 
renvoi à hi présente session. 

14. Le PRÉSIDENT suggère que le Conseil adopte la 
proposition du représentant des Philippines tendant à 
examiner le point 33 dès la troisième semaine de la 
session. 

Il en est ainsi décidé. 
Le plan d'organisation des travaux (E/L.ll09/Rev.l et 

Rev.l/Add.l), ainsi modifié, est adopté. 

15. Le PRÉSIDENT dit que le Secrétariat ne man­
quera pas de tenir compte des observations et sugges· 
tions formulées par les représentants du Panama et des 
Etats-Unis lorsqu'il établira l'ordre du jour des pro· 
chaînes sessions du Conseil. 

16. Le Président propose de constituer, pour la durée 
de la session, un Comité économique, qui sera présidé 
par le premier Vice-Président du Conseil, un Comité 
social, qui sera présidé par le second Vice-Président, 
et un Comité de coordination dont le Président élu pour 
1966 est M. Caranicas (Grèce). 

Il en est ainsi décidé. 

17. Le PRÉSIDENT, conformément à l'article 85 du 
règlement intérieur, invite les organisations non gou­
vernementales des catégories A et B désirant être con­
sultées sur les questions qui sont de leur compétence 
et qui ont trait à l'ordre du jour du Conseil à adresser 
par écrit une demande à cet effet au Secrétariat dans 
les 48 heures. 

La séance est levée à 12 h 1 O. 
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